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Notre devise subit les mêmes assauts que lors du référendum de 1992 
M A U R I C E J A N N A R D 

Le dollar canadien continue sa glissade 
spectaculaire alors que le marché des 

devises est complètement secoué par la 
fièvre référendaire. 

Le huard a perdu 56 centièmes pour fi­
nir la journée à 73,08 cents américains. 
Depuis le déclenchement de la campagne 
référendaire, la semaine dernière, la devi­
se canadienne a perdu près de deux cents. 

« On peut commencer à parler de cri­
se », a déclaré M. François Dupuis, un 
économiste du Mouvement Desjardins 
qui suit de près les marchés monétaire-
s.« On assiste à de la spéculation. Les 
marchés sont très nerveux. On entend 

des rumeurs de toutes sortes, souvent far­
felues», précise-t-il.Une rumeur disait 
qu'un sondage publié aujourd'hui donne­
rait le OUI gagnant par une bonne majo­
rité, ce qui fut démenti plus t«-rd.« Seul 
un sondage donnant une victoire du 
NON pourra calmer les marchés », lance 
le représentant de Desjardins. 

Selon un relevé effectué par La Presse, 
ta chute actuelle du dollar ressemble en 
tous points à l'expérience veue à l'au­
tomne 1992 durant le référendum por­
tant sur Taccord de Charlottetown.Au 
cours de cette période, le dollar a perdu 
près de 7 cents américains et les taux 
d'intérêt à court terme ont grimpé de 253 
points centésimaux. 

En août 1992, le dollar canadien valait 
84,46 cents américains tandis qu'en dé­
cembre de la même année il cotait à 
77,67 cents. Les bons du Trésor de 3 mois 
ont grimpé de 4,92 à 7,45 p. cent durant 
le débat politique. 

Le déclin du huard va se poursuivre, 
estime de son côté M. Marc Desmeules, 
chef cambiste à la Banque Toronto-Domi-
nion. 

Les investisseurs canadiens, surtout to-
rontois, ont liquidé massivement leurs ti­
tres la semaine dernière, cette semaine 
c'est le tour des étrangers.« Les plus 
grands vendeurs sont les Européens et les 
investisseurs de New York », a mention­
né le représentant de la banque. 

La Banque du Canada est intervenue 
hier à plusieurs reprises pour protéger la 
devise, sans grand succès. « La banque 
centrale cherche à modérer la baisse du 
dollar », dit M. Desmeules. 

Compte tenue de la chute draconienne 
de la monnaie, il faut prévoir une aug­
mentation d'un demi-point de pourcenta­
ge dans le taux d'escompte mardi pro­
chain. La Banque du Canada a porté son 
taux directeur à 6,88 p. cent cette semai­
ne, une hausse de 35 centièmes. 

Pour sa part, l'économiste principale à 
la Banque Nationale, Mme Dominique 
Vachon, croit qu'il ne faut pas exagérer 
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L'affaire 
Mike Keane: 
Landry 
houspille 
la direction 
du Canadien 
P H I L I P P E C A N T I N 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

Le président du Canadien, Ro­
nald Corey, et le directeur 

général, Serge Savard, sont sévè­
rement blâmés par Bernard Lan­
dry, vice-premier ministre du 
Québec, dans l'affaire Mike Kea­
ne. 

Selon le numéro deux du gou­
vernement Parizeau, la haute di­
rection de l'équipe n'a pas assu­
mé ses responsabilités dans ce 
d o s s i e r explosif, envoyant un 
fort mauvais message aux jeunes 
des communautés culturelles de 
Montréal. «c Ce n'est pas au capi­
taine du Canadien que je fais 
des reproches, a dit M. Landry, 
hier, lors d'un point de presse. 
Mais plutôt à la direction du 
club qui n'a pas compris, comme 
personnalité corporative, qu'elle 
a le même devoir que tous les ci­
toyens du Québec d'inciter ceux 
qui viennent ici à parler la lan­
gue du lieu et à donner l'exem­
ple. » 

Confirmé en 
début de se­
maine dans le 
rôle de capitai­
ne du Cana ­
d i e n , M i k e 
Keane a affir-
m é n e p a s 
avoir à appren­
dre le français, 
puisque les ha­
bitués du Fo­
rum p a r l e n t 
tous l'anglais. 
Cette déclara­

tion a été condamnée par de 
nombreux politiciens et com­
mentateurs. Keane s'est excusé 
et annoncé son intention de 
maîtriser les bases de la langue. 

Au-delà de ce virage précipité, 
l ' intervention de M. Landry 
donne une texture nouvelle à 
l'affaire, puisqu'elle met en cau­
se les responsabilités sociales et 
culturelles des grandes entrepri­
ses du Québec, et spécialement 
celles qui, à coup de succès, sont 
devenues des institutions. « Le 
geste posé par Ronald Corey et 
Serge Savard, deux personnes 
pour lesquelles j 'ai par ailleurs 
une estime professionnelle consi­
dérable, est significatif et plus 
important que l'impolitesse ou 
la grossièreté d'un athlète, a dit 
M. Landry. 

«Cet te équipe est celle des 
Maurice Richard, Jean Béliveau 
et Guy Lafleur. Et elle confie un 
poste-clé à un unilingue anglo­
phone qui est au Québec depuis 
huit ans. On donne ainsi un très 
mauvais exemple aux jeunes im­
migrants, aux jeunes des com­
munautés culturelles et aux 
adultes. » Parmi ses responsabili­
tés, M. Landry occupe celles de 
ministre de l'Immigration et des 
communautés culturelles. À ce 
t i tre, il est responsable des 
COFI, les Centres d'orientation 
et de formation des immigrants. 

« Nous y enseignons à des 
gens venus de pays lointains que 
la langue du Québec, c'est le 
français, a-t-il expliqué. Et nous 
les payons pour l'apprendre. 
Ouand le club de hockey Cana­
dien permet à un de ses joueurs 
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Bernard 
Landry 

5 0 0 FOIS T E ARMANI A L'héroïne 
devient une 
drogue à la 
mode chez 
les jeunes 
du centre-ville 
É R I C T R O T T I E R 

PHOTO DENIS COURVILLE. La Presse 

La chanteuse Luce Dufault a fait honneur hier soir, au théâtre Saint-Denis, à la 500* re­
présentation de starmanla dans sa version Mogador créée en 1993 par Lewis Furey. 
L'opéra rock écrit et composé par Luc Plamondon et Michel Berger quittera le Québec à 
la fin du mois et tournera en France, puis en Europe, dès le mois d'octobre. Luce Du­
fault, qui tient le rôle de Marie Jeanne, « la serveuse automate », ne sera pas du voyage 
car elle attend un petit « starmanlaque ». 

Le père Emmett lohns, que les 
adolescents de la rue sur­

nomment a f fec tueusement 
« Pops », constate de nouvelles 
tendances chez les jeunes dé­
soeuvrés du centre-ville de Mon­
tréal : ils sont de plus en plus 
nombreux, de plus en plus jeu­
nes et consomment des drogues 
plus dures que jamais. 

« C'est terrible, l'héroïne est 
devenue la drogue à la mode. 
Certains commencent à en con­
sommer dès l'âge de 14 ans. Très 
rapidement, ils sont accrochés. 
Le soir, ils se réunissent au parc 
Berri où les revendeurs foison­
nent, et là, ils consomment en 
groupe », a raconté hier à La 
Presse le père lohns, à l'occasion 
d'un encan au profit de l'orga-
..isme qu'il dirige, Dans la rue. 

Le père Johns, qui sillonne de­
puis 1988 les artères du centre-
ville à !a recherche de jeunes 
âmes en mal de réconfort, a per­
du au mois d'août la caravane 
qui l'a rendu célèbre. Un auto­
mobiliste un peu pressé a brûlé 
un feu rouge et a embout i 
l'avant du camion-roulotte du 
prêtre, à l'intersection des rues 
De Maisonneuve et Saint-Marc, 
au centre-ville. 

La roulotte a été déclarée per­
te totale. La compagnie d'assu­
rances accepte de verser 15 
000 $ à Dans la rue% mais Pops 
estime avoir besoin d'au moins 
30 000 $ pour acquérir un véhi­
cule semblable ( usagé ). 

Aussi, hier raidi, la succursale 
principale de la Banque Natio­
nale, rue de Lagauchetière, orga­
nisait un encan mettant en ven­
te des objets ayant appartenu à 
des personnalités connues. 

L'encan a rapporté près de 
1400 dollars. C'est loin de l'ob­
jectif de 10 000 mais, heureuse­
ment, une « vente de garage » a 
aussi permis d'en amasser 2500, 
sans compter les 3000 offerts par 
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La SQ n'avait pas raison d'intervenir 
comme elle l'a fait à Chambly en 1994 
«On a fait flèche de tout bols», déplore le juge verdon dans son rapport 
A N D R É C É D I L O T 

ême si la conduite «d'un 
petit nombre » de policiers 

de Chambly était loin d'être ir­
réprochable, la Sûreté du Que-
bec n'avait pas raison d'investir 
cette ville comme elle l'a fait, le 
1er septembre 1994. 

C'est ce qu'affirme le juge 
Pierre Verdon, de la Cour du 
Québec, dans un rapport de 257 
pages rendu public hier, après 
avoir scruté à la loupe l'impor­
tante opération de la SQ et la 
gestion générale de la police de 
Chambly. 

En douceur, mais sans détour, 
le juge trouve à redire contre les 
agissements de la direction de la 
SQ et de ses enquêteurs, de l'ad-
ministration municipale de 
Chambly et de ses policiers. Seul 
l'ancien directeur Fernand Ga-
gnon, congédie au tout début de 
l'enquête de la SQ en avril 1994, 
est épargné. 

Selon le rapport, la Sûreté du 
Québec avait pleinement raison 
d'entamer une enquête de natu­
re criminelle sur certains poli­
ciers de Chambly, mais elle 
n'avait pas les preuves suffisan­
tes pour déclencher l'opération 
au cours de laquelle elle a pris le 
contrôle du service de police. 

De toute évidence, les enquê­
teurs de la SQ ont mal évalué la 
véracité des renseignements qui 
leur ont été fournis par des in­
formateurs, cependant que les 
résultats de l'écoute électronique 
n'étaient pas concluants. 

« On a fait flèche de tout bois, 
en retenant toutes les informa­
tions et en utilisant sans dis­
tinction les affirmations généra­
les, possiblement gratuites, les 
versions basées sur oui-dire et 
les récits circonstanciés des in­
formateurs témoins ». écrit le 
juge Verdon. 

Selon le iuge, les policiers de 

la SQ, quoique conscients des la­
cunes de leur enquête, seraient 
quand même passés aux actes, 
en pensant récolter les éléments 
de preuves manquants au cours 
des nombreuses perquisitions et 
interrogatoires menés auprès des 
policiers et des employés de la 
Ville de Chambly, ainsi que de 
leur entourage. 

« Ni la balance des probabili­
tés, ni celle des inconvénients ne 
valaient une telle manoeuvre à 
l'endroit d'autant de monde ». 
estime le juge Verdon, rappelant 
que pas moins de 140 personnes 
avaient été interpellées cette 
nuit-là, dont 75 aux fins de l'en-

Ï
uéte touchant les policiers de 
hambly. 
Selon lui. les policiers de la 

SQ auraient dû circonscrire leur 
opération aux quatre groupes de 
trafiquants de drogues contre 
lesquels ils avaient collige une 
preuve abondante. 

Les résultats ne mentent pas. 

la plupart des 42 personnes arrê­
tées ayant été inculpées et con­
damnées ! 

Le bilan est beaucoup moins 
reluisant en ce qui a trait aux 
policiers. Les accusations, note-t­
on, sont beaucoup moins graves 
que ce qu'annonçaient les docu­
ments légaux et... les dirigeants 
de la SQ, via leur service des 
communications. 

« La situation ayant trait à la 
conduite des policiers de Cham­
bly est vraisemblablement à cent 
lieues de celle qu'avait évoquée 
la Sûreté dans ses états de situa­
tion bases sur les dires des infor­
mateurs », estime le juge. 

Tout en affirmant que l'opéra­
tion comme telle avait été bien 
menée, le juge Verdon reproche 
à la direction de la Sûreté du 
Québec son absence d'autocriti­
que à la suite de cette décision 
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• Autres informations en page A4 
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LES SIRENES 
DU SAINT-LAURENT 

RÉCITS EN FORME DE CERCLE 

Feuilleton 

Nouveau feuilleton 
• Nous commençons demain la publication du nouveau feuil­
leton, Les Sirènes du Saint-Laurent, de Roger Fournier. L'auteur 
raconte le Québec traditionnel, lire rural, qui a marqué son 
enfance dans le Bas-du-Fleuve. Le récit se passe en 1944, année 
He ses quinze ans. 

Collectes de sang 

• Aujourd'hui, la Croix-Rou­
ge attend les donneurs aux 
endroits suivants : 

• à Montréal : Centre des 
donneurs de sang, Centre 
commercial Maisonneuve, 
2991, Sherbrooke Est ( métro 
Préfontaine ), de 9 h à 17 h ; 

• à Saint-Thomas-d'Aquin : 

Organisée par le Club Opti­
miste, Centre communautaire 
Aquinois, 212, rue Pinard, de 
14 h 30 à 20 h 30. objectif: 
150 donneurs ; 

• à Saint-Sauveur : Chalet 
Pauline-Vanier, Rue de l'Égli­
se, de 14 h 30 à 20 h 30. Ob­
jectif : 200 donneurs. 

Insolite 

wagons pour femmes à sao Paulo 
• La Compagnie des trains métropolitains de Sac Paulo a an­
noncé hier la création de wagons réservés aux femmes après 
avoir reçu une pétition signée par 5000 femmes de la banlieue 
de Sao Paulo, lasses d'être molestées sexuellement dans les 
trains surtout aux heures de pointe. 

« On ne pouvait plus supporter cette situation. Beaucoup 
d'hommes profitent de l'heure de la ruée pour nous incommo­
der », a affirmé Mme Regina Nascimento, présidente du Mou­
vement des Mères de Vila Falchi, à l'origine de la pétition, il y 
a un mois. 

u jour InfoBref Bell 

Vous voulez vous faire entendre? Répondez à la question du jour. Pour faire connaître 
votre opinion, composez le 875-2355; au son de la voix, faites le 220. 

Bon an, mal an, 600 Québécois sont en attente do dons d'organes. U rejet 
de greffons étant de mieux en mieux contrôlé, serait-il dans Tordre normal 
des choses que chacun songe sérieusement à faire don de ses organes? 

Croyez-vous que les plaintes logées contre le Dr Guy laine Lanctôt 
par le collège des médecins sont justifiées? À cette question posée 
hier, le pourcentage des réponses obtenues a été: 

Oui: 68 % Non: 32 % 
L.» Presse 

La quotidienne à trois chiffres 5 8 7 
Tirage d'hier 

à quatre chiffres 7 3 9 9 

i 
ABONNEMENT 285-6911 
Le service des abonnements 
est ouvert du lundi au 
vendredi de 7 h a 17 h 30 

RÉDACTION 285-7070 
PROMOTION 285-7100 
COMPTABILITE 
Grandes annonces 

Annonces classées 

285-6892 
285-6900 

ANNONCES CLASSÉES 
lundi au vendredi de8h30a17h30 

Décès, remerciements 
GRANDES ANNONCES 
Détaillants 

National, Tel* • 

Vacances, Voyagas 
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nominations 

285-71ÎT̂  
285-6816 

285-7202 
285-7306 
285-7265 
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Le président et éditeur de La Presse et le référendum 
• Le président et éditeur de La Presse, M. 
Roger D. Landry, était l'invité, mercredi, de 
l'émission « Bonjour Montréal », animée par 
Paul Arcand à CKAC. 

Compte tenu des interprétations de tou­
tes sortes qui ont été données aux propos du 
président et éditeur, nous reproduisons inté­
gralement ce qu'il a dit sur la politique édi­
toriale de La ivresse en regard du référen­
dum. 

Paul Arcand : Est-ce que quelqu'un, à La 
Presse, durant la campagne référendaire, 
pourrait écrire un éditorial en faveur du 
OUI? 

Roger D. Landry : Je ne crois pas. le ne 
le laisserais pas faire. Et je vais vous dire 
pourquoi. Notre position à nous, à La Presse, 
en tant qu'éditeur — et c'est la position du 
propriétaire — c'est que nous sommes des 
fédéralistes qui veulent défendre au maxi­
mum la position fédéraliste et la politique 
éditoriale chez nous est très claire avec mes 

i 

i 
i 
i 

CODE DU JOUR 37-5 

éditorialistes parce qu'ai un, rapport excessi­
vement bien. l'ai des éditorialistes gui ont 
un penchant vers la séparation. Mais nous 
établissons clairement les positions et, com­
me je dis, si vous ne pouvez pas vivre avec 
ça durant le temps du référendum, on va 
vous assigner à autre chose. C'est très clair : 
la position de La Presse dans cette campagne 
est clairement définie. 

Paul Arcand : Les cens qui vous écoutent 
en disant « si la position des patrons est fé­
déraliste et claire, si les éditoriaux sont fédé­
ralistes et clairs, quel sera l'impact sur l'in­
formation diffusée par votre journal ? » 

Roger D.Landry : Vous avez juste à lire 
La Presse. Prenez par exemple l'avant-der-
nière chronique de Pierre Foglia. Il écrivait 
très ouvertement que lui, il allait voter OUI 
et tout ça parce c'était son point de vue. 

Moi, dès que ça touche à l'information, je 
veux avoir une couverture exacte, absolu­
ment objective. C'est ce qu'on essaie de fai­

re. Ça, c'est très clairement établi à La Pres­
se. Ça fait 16 ans que je suis ici. On n'a 
jamais eu de débat sur ça entre les journalis­
tes et moi ou n'importe qui. Ça toujours été 
très clairement établi, l'aime mieux la posi­
tion de La Presse que celle de gens qui 
jouent à la conscience collective et qui veu­
lent nous dire : « Nous, nous sommes neu­
tres », 

Paul Arcand : Comme qui par exemple ? 
Roger D.Landry : Si je prends la position 

du Devoir. Allez-vous me dire que Le Devoir 
est un journal fédéraliste ? Alors, au moins, 
nous nous le disons que nous sommes fédé­
ralistes, le ne sais pas si Le Devoir est prêt à 
dire : « le suis un journal séparatiste ». 

Moi, je suis très clairement connu. Mes 
journalistes le savent très bien. D'ailleurs, 
on en parle souvent. On badine même à se 
dire ça. D'aucune façon, il y a interférence 
de la part de la direction de La Presse à 
l'égard de l'information et avec les journalis­
tes. 

i n i 
i 
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DOLLAR 
Le dollar canadien en cftute libre 

le repli du dollar canadien puis­
que celui-ci se situe à des ni­
veaux pratiqués au cours de la 
première moitié de 1995. 

« Ce n'est pas un recul alar­
mant », a-t-elle dit. L'analyste 
donne pour preuve la bonne per­

formance du marché obligataire 
où les titres canadiens de long 
terme comme ceux de 10 ans 
ont un rendement en bas de 8 p. 
cent. 

« On ne décèle pas de vote de 
non-confiance de la part des in­
vestisseurs étrangers », mention­
ne la représentante de la Banque 
Nationale. 

François Dupuis note égale­
ment que la tendance baissière 

des taux d'intérêt aux États-Unis 
représente un facteur positif 
pour le loyer de l'argent au Ca­
nada. « Un mouvement à la 
hausse mettrait de la pression 
sur les taux d'intérêt au Cana­
da. » 

L'augmentation des taux à 
court terme a un impact négatif 
sur l'économie au moment où 
celle-ci manque totalement de 
vigueur. 

Statistique Canada a indique 
hier que l ' indice composite 
avancé a reculé de 0,2 p. cent en 
août dernier, la quatrième dimi­
nution de suite. Le secteur ma­
nufacturier a subi un recul d'un 
p. cent en un seul mois. 

L'indice composite permet de 
prévoir l'évolution de l'activité 
quelques mois à l'avance. L'em­
ploi est en régression comme le 
nombre d'heures de travail.Q 

HÉROÏNE 
L'héroïne devient une drogue à la 
mode chez les Jeunet du centre-vllie 

des clients de la banque, a indi­
qué la directrice de l'institution 
financière, Louise Haineault. 

Pour sa part, le père Johns ex­
plique que son organisme a un 
urgent besoin de cet argent. De­
puis l'accident du mois d'août, 
les bénévoles de Dans la rue cir­
culent dans un camion de démé­
nageurs. Tout de même un peu 
moins chaleureux que la roulot­
te. 

Mais Pops ne s'attarde pas 
longtemps sur ces questions pé­
cuniaires. Ses yeux s'illuminent 
surtout quand il parle des jeunes 
de la rue. 

Il en rencontre une centaine 
par soir, cinq soirs par semaine. 
Certains fréquentent sa roulotte 
depuis cinq ans, mais il y a des 
nouveaux chaque semaine. Des 
jeunes drogués, des fugueurs, des 
prostitués. Des adolescentes qui 
sont enceintes. Des suicidaires. 
D'autres qui tentent de s'en sor­
tir, d'autres qui y parviennent. 

« D'une façon générale, j e 
m'aperçois qu'ils sont de plus en 
plus jeunes à vivre dans la rue. 
La majorité provient de familles 
éc la tées », cons ta t e le père 
Johns. 

Avant que la rculotte ne soit 
accidentée, ils pouvaient y en­
trer, se réchauffer, boire un café, 
manger. Et parler à un homme 
et à des bénévoles qui ne les ju­
gent jamais. « Nous sommes là 
pour les dépanner. Au début, 

P H O T O M I C H E L GRAVEL. La Presse 

Le père Emmett Johns discute avec Mme Berthe Laplante, qui 
veut acheter des livres pour aider l'organisme Dans la rue. 

nous nous sommes dit que nous 
ne leur donnerions jamais d'ar­
gent, mais que voulez-vous faire 
quand vous vous retrouvez de­
vant une adolescente sans le sou 
qui, en pleine nuit, ne sait pas 
où aller dormir, avec un bébé au 
bout des bras ? » 

La caravane s'arrête à diffé­

rents endroits stratégiques du 
centre-ville. D'abord à l'intersec­
tion des rues Sainte-Catherine et 
Atwater. Puis plus à l'est, rue 
Saint-Denis, boulevard René-Lé-
vesque, etc. 

Pops remarque aussi que les 
jeunes de la rue se sont déplacés 

Vers de nouveaux quartiers au fil 
des années. « Les dimanches 
soirs, nous offrons des sacs de 
nourriture. Ces soirs-là, plus 
d'une centaine de jeunes nous 
attendent au coin de Sainte-Ca­
therine et d'Amherst », poursuit 
le père )ohns, qui étudie présen­
tement la possibilité de faire un 
arrêt boulevard Pie-IX, dans le 
quartier Hochelaga-Maisonneu-
ve, où les prostituées pullulent. 

Gérant en outre une maison 
de chambres pour jeunes, Dons 
la rue dispose d'une quinzaine 
d'employés et d'un budget an­
nuel de 700 000 $ provenant des 
dons du public, de corporations 
et de communautés religieuses. 
Pas de subventions gouverne­
mentales. « Ça a l'avantage de 
nous laisser notre indépendan­
ce », déclare le père Johns, avant 
de lancer une diatribe envers 
ceux qui nous gouvernent : 
«c Nous avons connu deux jeunes 
mineures qui avaient chacune 
un enfant. Un jour elles se sont 
dit qu'elles auraient plus de 
chances de s'en sortir en s'asso-
ciant et en allant vivre ensemble 
en appartement. Pour les aider, 
le gouvernement a coupé leurs 
chèques d'aide sociale. Ça me 
dépasse... » 

Le père Johns projette d'ouvrir 
éventuellement un centre de 
jour. « Ce que nous faisons le 
soir avec les jeunes, c'est de ré­
pondre au plus urgent. J'aime­
rais pouvoir travailler à long ter­
me avec eux », dit-il. 

La vente de garage de la Ban­
que nationale se poursuit aujour­
d'hui. On peut également en­
voyer des dons à Dans la rue au 
543, rue Sherbrooke Est, Mon­
tréal, H2L 1K2.Q 

LANDRY 
L1 
houspille la direction du Canadien 

d'occuper une fonction imminente dans une 
des institutions les plus prestigieuses du 
Québec, il va directement à rencontre de 
notre effort pédagogique d'intégration des 
immigrants. » 

Le ministre a ensuite posé cette dure ques­
tion, au coeur de son argumentation :« Com­

ment puis-je convaincre les immigrants que 
le français est essentiel au Québec quand on 
peut obtenir un poste-clé et vital sans le par­
ler ? Je rappelle qu'il n'y a peut-être pas de 
couleurs plus prestigieuses au Québec que 
celles du club Canadien. Alors qu'on assume 
ses responsabilités. » 

Selon M. Landry, cet épisode ne relève 
pas de la légalité, mais de l'exemplarité. Et 
là-dessus, le Canadien a lamentablement 
failli à la tâche, estime-t-il. 

Cela dit, le vice-premier ministre s'est dit 
heureux de la réaction des citoyens ayant 

dénoncé le comportement du Canadien et 
de Mike Keane ces derniers jours, ainsi que 
celui de Mike Lansing. Ce joueur des Expos, 
rappelons-le, a crié «Shut that crap!» à un 
agent de bord annonçant les consignes de 
sécurité en français avant une envolée de 
l'équipe, la semaine dernière. 

« Les partisans de hockey et de baseball 
font preuve de préoccupations linguistique 
et culturelle encourageantes, a-t-il dit. Les 
gens ne sont pas prêts à accepter n'importe 
quoi. » • 

CHAMBLY 
La S0 n'avait pas raison d'Intervenir 
comme elle l'a fart a chambly en 1994 

erronée. « La défense coûte que 
coûte de tous ses gestes apparaît 
relever d'une culture dépas­
sée... », dit-il. 

U n'en reste pas moins, de 
l'avis du juge, que le comporte­
ment de quelques policiers de 
Chambly ( on parle de cinq ou 
six ) laisse songeur. Selon lui, 
l'enquête de la SQ a clairement 
établi que des policiers entrete­
naient «des relations personnel­

les, voire parfois d'amitié » avec 
des criminels bien connus dans 
la région. 

« Cela concerne un petit nom­
bre de policiers, mais ce sont 
malheureusement ceux qui pa­
raissent exercer la plus forte in­
fluence au sein de cette organi­
sation », précise-t-il, accusant la 
Ville de s'être fermé les yeux et 
même d'avoir littéralement renié 
son chef de police. 

À cinq reprises, en 1992 et 
1993, le directeur Fernand Ga-
gnon ( c'est lui qui a mis la SQ 
dans le coup, en avril 1 9 9 4 ) 
avait pris des recours disciplinai­
res contre des policiers, mais la 

Ville les avaient tous annulés, 
sans jamais en débattre un seul 
sur le fond f 

Pourtant, rappelle-t-on dans le 
rapport, la Ville n'avait aucune 
raison de s'enorgueillir de son 
service de police, qui affichait 
une performance nettement en-
deça des autres corps de police 
de la province, tant au chapitre 
de la résolution des crimes que 
de l'application des lois. 

Le juge Verdon s'étonne plus 
particulièrement de ce que les 
policiers n'aient détecté que 43 
infractions en matière de drogue 
en... dix ans, en incluant les in­
terventions de la SQ. « Alors 

qu'il semble évident que les tra­
fiquants de drogue sont très ac­
tifs à Chambly », insiste-t-il. 

Comme son mandat ne lui 
permet pas de le faire, il laisse 
aux tribunaux et à la Commis­
sion de déontologie policière le 
soin de juger du comportement 
des policiers. 

Il conclut en ces termes : «c Ce 
sont les attitudes et les habitu­
des répréhensibles mais ignorées 
d'un petit nombre qui sont à la 
source du discrédit malheureuse­
ment jeté sur l'ensemble de l'or­
ganisation et de ses membres. La 
majorité des policiers de Cham­
bly, selon nous, mérite considé­
ration. » J 

Le SFPQ rejette l'entente conclue avec l'État 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Par une faible majorité, 104 contre 94, les 
membres du conseil de négociation du Syn­
dicat de la fonction publique du Québec 
( SFPQ ) ont rejeté, hier, la recommandation 
de leur comité de négociation qui suggérait 
l'acceptation de l'hypothèse globale de règle­
ment présentée par le Conseil du Trésor. 

Réunis à Québec, les membres du conseil 
de négociation ont jugé que le gouverne­
ment demeurait inflexible sur la question de 

la sous-traitance, la véritable embûche à né­
gociation. Si l'État fait montre d'un brin ou­
verture au sujet de l'information à commu­
niquer aux syndicats lorsqu'il a l'intention 
de recourir à la sous-traitance, il refuse 
obstinément, par contre, d'associer ses em­
ployés au processus menant à la décision de 
recourir ou non au secteur privé pour certai­
nes activités. Le gouvernement tient à avoir 
le dernier mot au grand dam du SFPQ qui 
identifie la sous-traitance comme la princi­
pale menace aux emplois de ses membres. 

La rencontre au sommet qui s'est tenue 

mardi soir entre la présidente du SFPQ, Da-
niellc-Maude Gosselin, et le premier minis­
tre Jacques Parizeau et la présidente du Con­
seil du Trésor, Pauline Marois, n'aura donc 
pas permis au syndicat d'obtenir des gains 
substantiels sur la question de la sous-trai­
tance. 

Ce matin, le conseil de négociation du 
SFPQ se réunit à Québec pour préparer la 
série d'assemblées générales qui se tiendront 
à travers la province afin de soumettre aux 
membres la proposition de rejet de l'hypo­
thèse globale de règlement. 

REPORTAGE PUBLICITAIRE 

Le grand salon de la rénovation et de la décoration 
Du SI au 24 septembre à la Place Bonaventure 

À ne pas manquer 
demain dans 

Un événement 
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Bébé tué pour 
le faire taire 

Stéphane 
Raymond 

• Exaspéré par les pleurs prolongés 
de son bébé de six semaines, un Jeu­
ne père de 20 ans l'aurait secoué 
avec tellement de vigueur pour le 
calmer que le poupon est décédé en­
suite pendant son sommeil. 

Détenu par la police depuis ce dra­
me familial survenu mercredi soir 
dans la paisible municipalité de 
Saint-Césaire, en Montérégie, Stépha­
ne Raymond a formellement été in­
culpé hier du meurtre au second de­
gré de son unique enfant, le petit 
Maxime Raymond. 

L'enquête menée 
conjointement par 
les policiers muni­
cipaux de Saint-Cé­
saire et de l'unité 
des crimes contre 
la personne de la 
SQ de Montréal, a 
révélé que le pou­
pon né le 3 août 
dernier avait de 
toute évidence été 
malmené. 

Le drame se se­
rait déroulé en dé­

but de soirée, alors que le bébé était 
avec ses parents, Stéphane Raymond 
et sa jeune conjointe de 17 ans, do­
miciliés à l'appartement 17 d'un im­
meuble à logements du 941, rue 
Principale, à Saint-Césaire. 

Le couple qui se trouvait à la mai­
son avec des amis aurait éprouvé cer­
taines difficultés avec le petit Maxi­
me qui ne cessait de geindre. 

Comme son fils était toujours agi­
té, après le départ de ses copains, 
Raymond aurait perdu patience et 
l'aurait secoué avec force pour le fai­
re taire. 

Ce n'est que vers 23 h, alors qu'il 
le croyait endormi, que le jeune 
homme se serait aperçu que le pou­
pon ne semblait plus respirer. Pani­
qué, Stéphane Raymond aurait alerté 
ses amis qui seraient revenus en tour 
te hâte à la maison. 

Après de vaines manoeuvres de 
réanimation, les parents auraient fi­
nalement communiqué avec les poli­
ciers municipaux de Saint-Césaire. 
L'enfant a été transporté au Centre 
hospitalier de Granby, où les méde­
cins n'ont pu que constater son dé­
cès. 

Une mère aurait 
noyé son enfant 
MARC THIBODEAU 

• Une mère de 37 ans, Marcella Ella-
sos, était soupçonnée de meurtre hier 
par la police de la CUM, après que sa 
fillette de deux ans, Tiffany Lopez, se 
fut noyée en matinée dans la bai­
gnoire de leur résidence familiale si­
tuée au 5544, rue Hadley, à Côte-St-
Paul. 

Selon le lieutenant-détective Jean-
François Martin, de la section des 
homicides, la femme se trouvait dans 
la baignoire avec l'enfant depuis 
« quelque temps » lorsque le père a 
été pris d'inquiétude. 

En entrant dans 
la salle de bain vers 
9h, il a constaté 
que sa gamine re­
posait inerte dans 
les bras de sa mère, 
toujours assise dans 
le bain, et a aussi­
tôt appelé les am­
bulanciers d'Urgen­
ces S a n t é . Ces 
derniers, qui ont 
appelé la police par 
la suite, n'ont ce­
pendant pu rien 

faire pour sauver la victime. 

L'autopsie pratiquée en après-midi 
a révélé que la cause du décès était la 
noyade. Et ce, malgré le fait que la 
femme, très confuse, ait déclaré à un 
certain moment que son enfant 
s'était étouffé avec un bonbon. 

« Elle nous a dit beaucoup de cho­
ses qu'il était bien difficile de pren­
dre en considération, a noté le lieute­
nant Martin. Elle était gravement 
perturbée. » 

Selon les informations recueillies 
sur place par les forces de l'ordre, il 
semble que la mère n'ait pas mani­
festé par le passé d'agressivité envers 
son enfant. 

Elle a été transportée à un établis­
sement hospitalier de la région mé­
tropolitaine, où une évaluation psy­
chologique sera faite en vue de son 
éventuelle compilation. 

« Nous allons recommander qu'elle 
soit accusée de meurtre, a indiqué le 
lieutenant Martin. Ce sera cependant 
au procureur, s'il retient l'accusation, 
d'en déterminer le degré. » 

THfany 
Lopez 

JÊL • 
>wt.. 
V. 
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Le président du conseil, Luc Lartvée, soucieux de satisfaire tous les conseillers, a du mal à Imposer la discipline. 

La réunion du conseil de 
Montréal tourne au cirque 

ANDRÉ PEPIN 

• La réunion du conseil municipal de 
Montréal a tourné au cirque, hier après-
midi. Le président du conseil, monsieur 
Luc Larivée, visiblement soucieux de sa­
tisfaire tous les conseillers, arrive mal à 
imposer la discipline. 

Les invectives pleuvent, même si à 
peine la moitié des conseillers assistent 
aux débats du conseil. Le maire Pierre 
Bourque, le premier, assiste à une partie 
de la période réservée aux questions du 
public et des conseillers, pour ensuite 
poursuivre ses travaux à son bureau ou 
à l'extérieur. 

Contrairement aux moeurs de l'As­
semblée nationale où les ministres doi­
vent justifier leurs absences auprès des 
leaders, les membres de l'exécutif de 
Montréal ne se soumettent pas à une si 
rigoureuse discipline, même si le règle­
ment le leur demande. 

Ce laxisme dans l'application des rè­
gles, forcément, ouvre la porte à des 
abus, comme on l'a vu depuis lundi, à 
l'occasion de la reprise des travaux 
d'automne, au conseil municipal. 

Le conseiller indépendant Michel 
Prescott est intervenu, juste après le dé­
part de M. Bourque, pour souligner les 
absences répétées du maire durant la 
période des questions. Politiquement, la 
manoeuvre était habile puisqu'elle a dé­
généré en affrontement. 

Le conseiller Pierre-Yves Mélançon, 
membre de l'exécutif, a été tranchant : 
« Nous ne voulons rien savoir des de­
mandes de l'opposition sur les absen­

ces ! » . Une déclaration malheureuse, 
teintée de mépris, qui n'a cependant 
pas été relevée par le président du con­
seil. 

M. Larivée accorde souvent une pé­
riode de temps supplémentaire, dépas­
sant trente minutes, aux membres de 
l'opposition. Hier, dans la cohue, il a 
été forcé de demander le vote pour 
mettre fin à l'échange, à l'issue d'une 
période de questions qui n'éclairait ab­
solument pas les débats. 

Le conseiller Prescott avait entrepris 
mardi soir de déséquilibrer la présiden­
ce du conseil en forçant M. Larivée à 
prendre position contre le conseiller 
Pierre Goyer de l'exécutif, qui souhai­
tait alors modifier les procédures pour 
l'adoption d'un important plan d'urba­
nisme. 

Le conseil municipal de Montréal de­
vra, de toute évidence, se doter d'un rè­
glement précis pour la bonne marche 
des assemblées, comme l'Assemblée na­
tionale du Québec a dû le faire, à plu­
sieurs reprises. Sans règles sévères, les 
politiciens habiles, on l'a vu cette se­
maine à l'hôtel de ville, peuvent paraly­
ser les débats. 

L'administration Bourque, particuliè­
rement le leader au conseil Pierre 
Goyer, procède actuellement à l'étude 
des règles en vigueur au sein d'autres 
administrations municipales et gouver­
nements supérieurs. Pour être efficace, 
un président d'assemblée d'élus doit 
pouvoir s'appuyer sur un règlement 
strict. 

Au sein du caucus de Vision-Mon­
tréal, la très grande majorité des mem­

bres, y compris le maire, n'ont aucune 
expérience des débats avec des partis de 
l'opposition. Le président Luc Larivée a 
déjà été président de la CECM, mais il 
n'a pas dirigé le conseil. L'opposition a 
donc beau jeu : des conseillers du RCM, 
de l'Action démocratique et dej conseil­
lers indépendants peuvent s'amuser 
avec les lacunes du règlement. 

Des décisions 

Le conseil, en réunion depuis deux 
jours, n'a donc pu faire adopter, hier 
soir, les amendements au plan d'urba­
nisme pour permettre aux établisse­
ments licenciés d'utiliser jusqu'à trois 
cents mètres carrés dans certains quar­
tiers de la ville, comparativement aux 
cent mètres carrés actuellement permis. 
La réunion doit se poursuivre lundi 
prochain. L'administration Bourque en­
tend toutefois faire adopter cette mesu­
re. 

L'administration va cependant recu­
ler, selon nos informations, sur un rè­
glement permettant aux coiffeurs de 
pratiquer leur métier en se déplaçant 
d'une résidence à l'autre. Il n'est plus 
question non plus que différents « soins 
personnels » soient offerts dans des lo­
caux non identifiés. Le report des règle­
ments touchant l'ensemble de ces servi­
ces sera adopté mercredi prochain, à la 
réunion hebdomadaire de l'exécutif. 

Il a par ailleurs été décidé hier, par 
toutes les parties, que la période de 
conciliation accordée par Québec pour 
un règlement entre Montréal et ses cols 
bleus est prolongée pour un temps en­
core indéfini. 

Les Death Riders sont actifs à Laval depuis 16 ans 
A N D R É CED ILOT 

• Les Death Riders, dont on entend 
beaucoup parler depuis l'attentat à la 
dynamite qui a fait neuf blessés dans 
un resto-bar de Boisbriand, sont actifs 
depuis au moins seize ans à Laval et 
dans la région, où ils contrôlent plu­
sieurs bars et cabarets de danseuses 
nues. 

Le fonctionnement de cette bande de 
motards s'apparente à celui des Hells 
Angels, auxquels elle est affiliée depuis 
1984. Les Death Riders comptent une 
dizaine de membres en règle, supportés 
par une quarantaine de «c sympathi­
sants » , pour la plupart impliqués dans 
le trafic de drogues. 

Au départ, comme bien d'autres orga­
nisations criminelles, les Death Riders 
n'étaient qu'un petit groupe de voyous 
—'un gang de rue, comme on les appel­
le aujourd'hui — qui traînaient dans les 
bars et vivaient de vols et de divers tra­
fics. Nombre ont décroché, d'autres 
sont restés. 

Par la force des poignets et des... ar­
mes, ils ont élargi leur influence et leur 
territoire, tenant leur bout tant bien 
que mal au milieu des autres groupes 
qui sévissaient à Laval, tels les Popeye, 
les frères Dubois et le gang des Foley, 
qui tramaient leurs coups au défunt Ri-
verside Speedway, à Duvernay-est. 

En 1983, les Death Riders avaient 
leur quartier-général rue Saint-Hubert, 
à Pont-Viau, à l'intérieur d'un garage 
spécialisé dans la réparation et la vente 
de pièces de motocyclettes. Ils avaient 

aussi un pied-à-terre dans le rang Saint-
Régis, à L'Epiphanie, dans une maison 
de ferme de l'ex-club de motards Black 
Spider. 

L'année suivante, les Death s'instal­
laient dans un nouvel immeuble, plus 
grand et mieux situé, rue Tourangeau, à 
Pont-Viau. Au fichier des entreprises du 
ministère des Institutions financières, 
on les retrouvait sous le nom de « Les 
entreprises DMRC » ( Death Riders Mo-
torcycle Club ) . Programme d'activités 
de ce commerce : camionnage, sécurité 
( body guard ) , boutiques de vêtements, 
etc. 

Les opérations des Death Riders ont 
pris une nouvelle tournure le 4 mai 
1987 quand leur leader, Martin Hu-
neault, a été assassiné par balles dans 
une brasserie du boulevard Cartier, à 
Laval-des-Rapides. Son ou ses assassins 
n'ont jamais été pris. 

Assistaient aux funérailles, trois jours 
plus tard, une foule de motards de pe­
tits clubs aujourd'hui disparus : Mirage 
du Nord ( ils ont déjà eu un local à 
Chomedey, en 1985 ) , Warriors de Bois-
des-Filion, Primitifs et Genuine Rider. 

Le meurtre de Huneault coïncide 
avec la formidable expansion des Hells 
à travers le Québec. Or, dans les heures 
qui ont suivi l'enterrement, deux mem­
bres des Death ont été vus en compa­
gnie de Maurice « Mom » Boucher et 
Normand « Biff » Hamel, alors déjà fort 
influents au sein des Hells Angels. 

Les Death Riders sont toujours actifs 
à Laval, même s'ils n'y ont plus leur 
quartier-général. Modernité oblige, et 

surtout pour des raisons de sécurité, ils 
ont emménagé l'an passé dans un bun­
galow qu'ils ont converti en véritable 
« bunker » , rue Desjardins, à Sainte-
Thérèse. 

Au moins quatre des victimes de la 
bombe au resto-bar Harley, à Bois­
briand, ont des liens avec les Death Ri­
ders. L'un d'eux, l'ancien comptable 
Mario Lepore, 42 ans, est un proche de 
Maurice « Mom » Boucher, leader de la 
nouvelle formation d'élite des Hells An­
gels, appelée les Nomads. 

En vérifiant au ministère des Institu­
tions financières, on apprend que Lepo­
re, qui a eu une jambe sectionnée par la 
terrible déflagration, était associé à 
« Mom » Boucher et deux autres mem­
bres des Hells Angels ( Normand 
«c Biff » Hamel et Denis Houle ) dans 
l'exploitation d'un commerce de vente 
en gros d'équipements de plomberie, de 
chauffage et de climatisation. 

Comme l'exigent les règles internes 
des Hells Angels, les Death Riders sont 
actuellement parrainés par Michel La-
joie-Smith, membre en règle du chapi­
tre de Montréal, lequel a son quartier-
général à Sorel. 

Un autre proche des Death Riders, 
Pierre Daoust, qui tenait un garage à 
Rivière-des-Praines, avait été descendu 
à coups de mitraillette, le 13 juillet 
1994. Ce meurtre avait été suivi le len­
demain soir par un attentat similaire 
dans un atelier mécanique de la rue 
Rouen, à Montréal. 

Ils s'agit, bien sûr, d'un dossier à sui­
vre de près. 

A rachat de plus de 100$ de produits QUESS, 
recevez uns casquette sutographlés. À 
l'achat ds plus ds 200$ ds produits QUESS, 
recevez uns balte ou un bâton sutogrsphlé! 
Quantités limitées. 

QUI VIENT 
Demain, samedi de 11hOO à 
13h00, venez rencontrer 
JEFF FASSERO et FELIPE 
ALOU des EXPOS. Un ren­
dez-vous à ne pas manquer! 

L'EXPRESS 
D U M A T I N 

FAUSSE ALERTE 
• Une fausse alerte à la bombe a pa­
ralysé hier soir pendant près de qua­
tre heures le terminus Voyageur, si­
tué au c o i n du bou l eva rd de 
Mai son neuve et de la rue Berri, et 
forcé l'évacuation d'environ 150 per­
sonnes. Selon la police de la CUM, 
un individu avait téléphoné, sous le 
couvert de l'anonymat, au terminus 
vers 17 h 45 pour dire qu'un sac de 
cuir noir contenant de la dynamite 
se trouvait dans l'un des casiers de la 
gare. Un vaste périmètre de sécurité 
a été établi par la suite après que 
deux agents de la section technique 
eurent effectivement trouvé sur place 
un sac correspondant à cette descrip­
tion. Un examen plus approfondi de­
vait finalement révéler, vers 22h, 
qu'il ne contenait rien de plus que 
des livres. 

MOHAWKS : ACCUSATIONS 
• Sept protestataires soupçonnés 
d'avoir endommagé les limousines 
gouvernementales devant les locaux 
du conseil de bande de Kahnawake 
lundi seront accusés de méfaits. Six 
hommes et une femme devront com­
paraître mardi au Palais de justice de 
Longueuil pour répondre de ces accu­
sations. Les incidents qui leurs sont 
reprochés se sont produits lundi au 
moment ou une cinquantaine de ma­
nifestants ont dénoncé l'entente si­
gnée par Québec, Ottawa et Joe Nor­
ton sur la reconnaissance officielle 
du rôle des peacekeepers en tant 
qu'agents de la paix dans la réserve 
autochtone. 

HARRISON CITÉ À SON PROCÈS 
• L'ex-présîdent du Board of Trade 
de Montréal, Robert Harrison, a été 
cité hier à son procès sous 17 accusa­
tions d'usage de faux documents, par 
le juge Jean Sirois, de la Cour du 
Québec. L'enquête préliminaire de 
l'homme d'affaires de 52 ans a été 
frappée d'une ordonnance de non-
publication. Son « associé » Jeffrey 
Mayes, 48 ans, a été cité à son procès 
pour les mêmes accusations. 

REAL DUPONT RESTE INCARCÉRÉ 
• Real Dupont, 36 ans, qui avait été 
arrêté le 8 septembre en compagnie 
de Daniel Vachon et Barney Ross, et 
accusé de complot, trafic, possession 
et mise en circulation de monnaie 
américaine contrefaite, reviendra le 
22 septembre pour son enquête sous 
cautionnement. Le substitut du pro­
cureur général, Me Madeleine Gia-
que, a acquiescé à la demande de la 
défense ( Me Pierre Poupart ) , qui 
voulait se donner du temps pour 
prendre connaissance de la preuve 
contre Dupont. 

L E S A I L E S D E L A M O D E 

A I L C H A M P L A I N , B R O S S A R D • 6 7 2 - 4 5 3 7 

• En réaction à l'escalade d'événe­
ments violents reliés aux gangs de 
motards, la Sûreté du Québec a an­
noncé hier la mise sur pied d'une li­
gne téléphonique sans frais, soit le 
1-800-480-MOTO. Le public est invi­
té à y recourir afin de transmettre 
toute information confidentielle pou­
vant permettre de retracer les auteurs 
de ces délits. La ligne sera disponible 
à tout moment, un système automati­
que recevant les messages entre 17h 
et 8h. 

SAISIE D'ALCOOL 
• Les policiers de l'escouade du cri­
me organisé de la Sûreté du Québec 
à Montréal ont saisi hier, vers 3h, 
899 caisses d'alcool dans un entrepôt 
situé sur la Montée Sainte-Julie, à 
Varennes. Les 5394 bouteilles de 1,75 
litre, d'une valeur approximative de 
134 850$, provenaient des États-
Unis. Deux hommes dans la trentai­
ne ont été arrêtés relativement à cet­
te affaire et devraient comparaître au 
palais de justice de Longueuil afin de 
répondre à des accusations de posses­
sion de boisson alcoolisée ne prove­
nant pas de la Société des alcools du 
Québec. 

NOUVEAU PARTI À ST-BRUNO 

• Le Directeur général des élections 
du Québec, Pierre-F. Côté, a autorisé 
un nouveau parti politique à Saint-
Bruno-de- Montarville. Le chef du 
parti Relève municipale de Saint-Bruno 
est Yves-Marie Leduc et le représen­
tant officiel, Jean P. Roger. L'adresse 
pour communiquer avec le parti est 
le 1420, Montarville, Saint-Bruno 
(Québec) J3V 3T5. Cette nouvelle 
autorisation porte à 73 le nombre de 
partis politiques municipaux au Qué­
bec. 

SUSPENSIONS DE PERMIS 
• La Régie des alcools, des courses et 
des jeux a suspendu les permis d'al­
cool de certains établissements pour 
possession de boissons alcooliques ne 
portant pas le timbre ou n'étant pas 
commercialisées par la Société des al­
cools du Québec. Il s'agit de Place 
Tevere, à Sainte-Agathe-des-Monts; 
de Place Ernie et Ellie. 6900, boule­
vard Décarie à Montréal; de l'Auber-

fs Grand Galop, à Notre-Dame-de-la-
alette; et du Bar Le Figaro, 6430, 

boulevard Saint-Laurent, à Montréal. 
Ces suspensions et révocat ion 
s'inscrivent dans le cadre de l'Opéra­
tion Alko menée par les corps poli­
ciers du Québec afin de contrer la 
possession d'alcool de contrebande. 
Depuis janvier dernier, uniquement 
dans le cadre de cette opération, la 
Régie a imposé un total de 4273 
jours de suspension et révoqué les 
permis de deux établissements 
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Le maire de Chambly, Pierre Bourbonnais, et le chef de police intérimaire, Pierre Trudeau, ont fait part hier de leur satisfaction devant 
le rapport du Juge Verdon. Le maire a toutefois reconnu que son administration doit faire un examen de conscience. 

i H 

Le maire de Chambly est satisfait du rapport 
« La majorité des policiers mérite considération », note le juge verdon 

• C'est avec satisfaction que le 
maire et les policiers de Cham­
bly ont accueilli les conclusions 
du rapport Verdon, hier. 

Le maire Pierre Bourbonnais 
s'est particulièrement réjoui 
d'une simple phrase contenue 
dans le rapport concernant les 
policiers oui résumait bien sa 
pensée : « La majorité des poli­
ciers de Chambly, quant à nous, 
mérite considération. » Précision 
qui, par les temps qui courent» 
vient mettre du baume sur les 
plaies des policiers comme sur 
l'administration municipale. 

Il a rappelé que depuis le dé* 
but il avait dénoncé cette Opéra­
tion Brigade reposant sur des 
soupçons et des allégations sou­
vent non vérifiés, et démesurée 
compte tenu des résultats obte­
nus et des objectifs visés. 

« Mais jamais la Vi l l e de 

Chambly n'a blâmé la Sûreté du 
Québec pour avoir institué une 
enquête, a-t-il noté, mais s'est 
plutôt questionnée sur l'ampleur 
de l'opération, son déroulement 
et la véracité des allégations...» 

Examen de conscience 
Bien sûr, il ne nie pas que son 

administration, blâmée par le 
rapport pour son inaction, ait 
« un examen de conscience à fai­
re ». Néanmoins, s'il doit porter 
une certaine « responsabilité » 
dans cette affaire, il regrette de 
ne pas avoir été rencontré par 
les enquêteurs pour expliquer sa 
position. Et il n'écarte pas non 
plus la possibilité de demander 
compensation pour tous les in­
convénients monétaires subis. 

Quant aux lacunes relevées 
par le juge Verdon au sujet du 
service de police, il dit que la 
majeure partie d'entre elles ont 
déjà été corrigées au cours de 
l'intérim assuré par Pierre Tru­

deau, directeur du service de po­
lice de Saint-Hubert. Il soutient 
que la situation s'est dégradée 
entre 1989 et 1994 alors que le 
service était dirigé par Fernand 
Gagnon. 

Reste à savoir quelles suites le 
ministre Serge Ménard donnera 
aux renseignements mettant en 
cause l'éthique et la discipline 
de certains policiers. Le maire 
Bourbonnais espère que rien ne 
sera ménagé pour punir les fau­
tifs dont le comportement a jeté 
le discrédit sur l'ensemble du 
service. À ce sujet, le directeur 
Trudeau attend toujours des di­
rectives de la part du ministre 
Ménard. 

Si le rapport blâme les poli­
ciers du peu de solution des cri­
mes, le directeur Trudeau peut 
aujourd'hui témoigner de l'amé­
lioration. Le maire Bourbonnais 
parle de relèvement « nettement 
au-dessus de la moyenne québé­
coise », en l'occurrence plus du 

double avec les mêmes effectifs 
et les mêmes moyens. 

Les policiers de Chambly sont 
soulagés. Yvon Guérin, Tex-pré-
sident de la Fraternité qui a été 
parmi les premiers accusés dans 
cette opération, puis acquitté» 
s'est dit très heureux des conclu­
sions. « C'a été très pénible à vi­
vre, a-t-il dit. Nous n'avions pas 
à subir ça, ma famille et moi. Le 
mal a été fait et il restera, on va 
vivre avec. Maintenant je sais ce 
que c'est que d'être incarcéré, 
l'ai repris mon travail avec un 
certain enthousiasme. On est 
bien dirigé et ça va bien. Les ci­
toyens nous respectent, ils ne 
nous voient plus comme des 
pourris. » 

Marc Laurin, oui est toujours 
suspendu sans solde, lui, le voit 
comme un fardeau enlevé de ses 
épaules. Même s'il ne travaille 
plus depuis le 1er septembre 
1994, il fait encore partie du 
groupe et continue à fréquenter 
ses confrères. 

L'ex-chef de police 
Fernand Gagnon prêt 
à reprendre son poste 

• Malgré toutes les attaques 
dont il dit avoir été l'objet de­
puis plus d'un an de la part des 
policiers et de l'administration 
municipale de Chambly, Fer­
nand Gagnon, qui assumait la 
direction de la police de 1989 à 
1994, est toujours prêt à re­
prendre son poste. 

R a p p e l o n s 
que la Cour 
du Québec a 
ordonné en 
mai dernier 
la réintégra­
t i on de M. 
Gagnon avec 
tous les avan­
tages après 
avoir conclu 
qu'il avait été 
tout simple- Fernand 
ment dest i- Gagnon 
tué. Chambly 
en a appelé 
de cette décision par un bref 
d'évocation, entendu lundi par 
le juge John Bishop, de la Cour 
supérieure. Il a pris l'affaire en 
délibéré. 

Au cours d'une entretien 
téléphonique hier, M. Gagnon, 
qui dit garder une profonde 
amertume de cette affaire, a 
précisé que « ça ne le dérange­
rait pas » de reprendre du ser­
vice, puisque, croit-il, « s'il y a 
un appui de l'administration, il 
y a moyen de travailler ». 

Réagissant au rapport Ver­
don, il s'est d'abord dit réticent 

à faire des commentaires, les 
réservant plutôt après étude ex­
haustive du rapport. Puis, il 
s'est quand même avancé en 
notant que ce rapport l'avait 
« blanchi ». 

« Ce rapport est excellent 
pour moi, a-t-il ajouté. Il prou­
ve que je n'ai pas agi par ven­
geance, le pourrais en dire 
beaucoup plus que le contenu 
du rapport. l'ai été isolé politi­
quement par l'administration 
municipale. Mon cas ressemble, 
à celui du directeur de police 
de Longueuil, Marc Quimper. 
Sauf que lui il était appuyé par 
les élus. » 

Par ailleurs, à la suite de la 
décision de la Cour du Québec, 
des discussions ont eu lieu en­
tre les avocats des deux parties 
sur la possibilité d'un règle­
ment à l'amiable moyennant 
compensation financière. Ce 
règlement aurait nécessité la 
démission de Gagnon. Toute­
fois, la ville de Chambly a 
trouvé la demande trop élevée 
— la rumeur non confirmée 
parle de 350 000 S — et a mis 
un terme aux dicussions. 

Quant aux p o l i c i e r s de 
Chambly, ils ne veulent pas re­
voir Gagnon. « Ce serait totale­
ment impensable qu'il revienne 
s'asseoir devant nous pour 
nous diriger, a dit le président 
de la Fraternité des policiers de 
Chambly, Jacques Desrosiers. le 
ne le crois vraiment pas. S'il 
n'avait pas confiance en nous 
avant, pourquoi aurait-il con­
fiance maintenant ? » 

La so voit dans le rapport 
une confirmation 
de sa bonne foi 
• La Sûreté du Québec se féli­
cite de ce que le juge Pierre 
Verdon reconnaisse la « bonne 
foi » manifestée par son organi­
sation lors de l'intervention 
controversée à Chambly, le 1er 
septembre 1994. 

Tout en saluant l'esprit « ob­
jectif et constructif » du travail 
du magistrat, la Sûreté du Qué­
bec souligne, dans un bref 
communiqué émis hier, que 
son rapport reconnaît que le 
mandat de la SQ en matière de 
répression du trafic de drogue 

«justifiait les moyens mis en 
place ». 

Le corps de police indique 
par ailleurs qu'il ne pourra que 
tirer profit des observations 
mises de l'avant « compte tenu 
de sa volonté de toujours conti­
nuer d'améliorer ses services ». 

La SQ signale finalement 
que toutes les recommanda­
tions du juge Verdon seront 
analysées et leur mise en appli­
cation discutée avec les autori­
tés du ministère de la Sécurité 
publique. 

D A 
SALONS 
HABITAT 
UTOMNE 

LE GRAND SALON DE L/\ RENOVATION 
ET DE JLA DÉCORATION 

P L A C E B O N A V E N T U R E D U 21 A U 24 S E P T E M B R E 

LA PRESSE. CKOI ET LES SALONS HABITAT D'AUTOMNE 
VOUS OFFRENT LA CHANCE DE GAGNER UN DES SIX (6) 
PRIX D'UNE VALEUR DE 5 0 0 0 $ CHACUN. 

I ensemble d'électroménagers de JenrvAir incluant 
1 réfrigérateur, 1 cuisinière et I lave-vaisselle 
ou I ensemble de foyer Sécurité de Multi-Feu incluant 
portes plaquées or 24-kt, cheminée, sortie d'air chaud 
simple, persienne laiton et cendrier. 

LES TIRAGES .... 
Pour participer, choisissez le prix que vous désirez gagner 
et déposez-le à la sortie du salon, dans le stand de JenrvAir 
ou celui de Multi-Feu. selon le prix que vous désirez gagner! 
O u encore, postez-te 

Les règlements du concours 
sont disponibles aux stands 
cfexposmon de JenrvAir et 
deMurthfeu. 

OMviï&feu 

Remplissez le 
coupon et 
déposez-le 
dans le stand 
de Jenn-AJr 
ou de Multi-Feu, 
selon le prix que 
vous désirez 
gagner I 
Ou encore, postez-le 
à La Presse. CP 11051 
Suce, centre ville 
Montréal (Québec) 
H3C4Y7 

Les coupons doivent 
être reçus a La Presse 
au plus tard le 
vendredi 22 septembre à 17h. 

Us f*c*iflilié« faits à U m* in 
•ont acceptés 

k 1 * 

30 000 $ 
l r\j P R I X / \ G A G N E R 

À 

G GRANDS PRIX A GAGNER 
Électroménagers de JenrvAir et ensemble de foyer de Multi-Feu 
Les 6 wages auront iteu aux Salons habitat d'automne le dimanche 24 septembre 1995 a I9h00. 

Nom : . Âge : 
Adresse : App. : 
Ville : Code postal : 
Téléphone : ( J 
COCHEZ LE PRIX QUE VOUS DÉSIREZ GAGNER : 
• Électroménagers de JenrvAir • Ensemble de foyer de Multi-Feu 
Nommez un des membres de l'équipe de l'émission ' Yé trop d'bonne heure * 
sur les ondes de CKOI : , 

N B. Pour être valide, ce coupon doit être dûment complété. 
Q S V P cochez la case suivante si vous ne désirez pas profiter d'offres publicitaires. 
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Conseil 
du référendum 
Il existe au Québec un Conseil du référendum tel que le requiert 
la Loi sur la consultation populaire. 

Le Conseil est formé de trois juges de la Cour du Québec. 
Monsieur le juge en chef Louis-Charles Fournier en assume la 
présidence; il est assisté de monsieur le juge en chef associé Rémi 
Bouchard et de monsieur le juge Paul Mailloux. 

Le Conseil du référendum est le tribunal compétent devant lequel 
peut être prise toute procédure judiciaire qui concerne le 
référendum. C'est donc ce tribunal qui devra être saisi des 
questions de fond relatives à la tenue d'un référendum comme 
celles portant sur la validité d'une disposition de la loi, sur 
l'interprétation qu'il faut en donner ou sur son application au 
déroulement du processus référendaire. 

Toute personne qui désire entreprendre une procédure judiciaire 
devant le Conseil du référendum doit le faire à l'aide d'une 
demande écrite déposée au greffe de la Cour du Québec du district 
judiciaire de son lieu de résidence ou au bureau du Président du 
Conseil à Québec. 

Par ailleurs, toute plainte concernant une contravention à la loi 
est soumise au Directeur général des élections du Québec qui, 
après enquête, peut décider d'intenter une poursuite devant la 
Cour du Québec. 

Pour plus de renseignements sur la façon de s'adresser au 
Conseil, veuillez composer le numéro suivait: (418) 649-3424. 

Des questions? Appelez-nous! 
Pour de plus amples renseignements, n'hésitez pas à communiquer 
avec nous, de 9 h à 22 h, sept jours par semaine, en composant: 

1 800 461-0422 
(sans frais) 

(appels en provenance de l'extérieur de la région de Québec) ou 

(418) 528-0422 
(appels en provenance de la région de Québec) 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES ÉLECTIONS D U QUÉBEC 

Pitm-F.Côtf. CM 

parce qu'un vote, ça compte 



LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDRED115 SEPTEMBRE 1995 A S 

Rochon préfère une hausse d'impôt à un ticket modérateur 
M A R I E - F R A N C K LÉGER 

• Même s'il doit réduire les dépenses 
de plus de 540 millions cette année 
dans le secteur de la santé, le ministre 
Jean Rochon est plus convaincu que ja­
mais que la formule d'un ticket modé­
rateur n'est pas la solution. 

Interrogé au terme d'une conférence 
prononcée hier après-midi à l'Institut 
neurologique de Montréal sur les défis 
qui attendent le système de santé, M. 
Rochon a indiqué qu'une hausse des 
impôts serait préférable à un ticket mo­

dérateur. « Avant de penser à un ticket 
modérateur, il faut s'assurer que le sys­
tème fasse le maximum avec ce qu'il a» 
a dit M. Rochon. Si on n'y arrive pas, il 
y a d'autres moyens. Par voie de taxa­
tion, par voie de primes... » 

Un ticket modérateur peu élevé, a 
rappelé le ministre, comme dans le cas 
des frais de deux dollars imposés en 
1992 aux personnes figées, n'a pas eu 
l'effet escompté puisque la consomma­
tion de médicaments a repris de plus 
belle. À l'inverse, a-t-il ajouté, un ticket 
modérateur plus élevé, entre 15 ou 20 

dollars, pourrait avoir un effet désas­
treux en réduisant l'accessibilité aux 
services de santé pour la classe moyen­
ne. 

Des résidents mécontents 
Le ministre a eu maille à partir avec 

des jeunes résidents de l'université 
McGill qui ont dénoncé l'entente inter­
venue cette semaine entre le gouverne­
ment et les médecins spécialistes. L'en­
tente, qui va chercher 65 millions dans 
les poches des médecins, est, selon M. 
Rochon, « équitable » et ne « crée pas 

deux catégories de médecins. » Il a en­
core précisé que cette entente était 
transitoire. « Au lieu d'avoir une rému­
nération pleine au bout de trois ans, ça 
se fera au bout de cinq ans. » 

L'entente de principe prévoit une 
baisse des revenus chez les 800 spécia­
listes les plus rémunérés. Elle entraine 
également une diminution de 30 p. cent 
des revenus des nouveaux spécialistes, 
par rapport aux revenus de leurs aines, 
pendant leurs deux premières années de 
pratique et de 20 p. cent la troisième 
année. Dans les régions « intermédiai­
res » et dans les régions éloignées, les 

revenus des nouveaux mé* lecins sont 
amputés entre 25 p. cent et cinq p. cent 
les trois premières années. 

Le représentant de la Fé< lération des 
médecins résidents cle McGI 11, Harold I. 
Olney, déplore que* les jei mes aient à 
absorber une ponction de 27 millions. 
* le ne pense pas que c'est équilibré. Je 
pense qu'encore une fols les jeunes 
paient pour les au 1res. On ne peut pas 
comparer avec les avocats ou les ingé­
nieurs. Nous devons parfois étudier et 
travailler comme résident» jusqu'à 12 
ans avant de commencer une véritable 
pratique. » 

Un plafond est imposé 
aux médecins spécialistes 
les mieux rémunérés 
L'entente entre Québec et la FMSQ 
réduit aussi les revenus des jeunes 

Pierre 
Gauthier 

ROLLANDE P A R E N T 
de la Presse Canadienne 

• L'entente intervenue entre la 
Fédération des médecins spécia­
listes du Québec ( FMSQ ) et le 
ministre de la Santé Jean Ro­
chon entraînera une baisse sub­
stantielle de revenus chez les 
quelque 800 spécialistes qui tra­
vaillaient le plus tandis que les 
nouveaux spé­
cialistes auront 
une rémunéra­
tion moindre 
que leurs aînés 
au c o u r s de 
leurs trois pre­
mières années 
d'exercice. 

Tels sont les 
d e u x e f f e t s 
m a j e u r s d e 
l'entente ren­
due publique 
hier par le pré-
s iden t de la 
FMSQ, Pierre Gauthier, au cours 
d'une conférence de presse. 

Il a été établi qu'un médecin 
spécialiste en pratique privée ne 
pourra facturer annuellement 
au-delà de 300 000 $ à la Régie 
de 1*Assurance-maladie du Qué­
bec alors que celui qui travaille 
en milieu hospitalier sera limité 
à 255 000 $. 

Une fois ces plafonds atteints, 
les spécialistes ne toucheront 
que le quart de la rémunération 
normalement versée. 

Par cette mesure de plafonne­
ment, le ministre de la Santé 
compte réduire la facture de 65 
millions sur trois ans. 

De l'avis de M. Gauthier, les 
spécialistes qui oeuvrent en ra­
diologie, ophtalmologie, gynéco-
logie-obstrétique, cardiologie et 
chirurgie cardiaque seront ceux 
qui seront le plus touchés. 

Pour ce qui est des 300 nou­
veaux spécialistes qui commen­
cent leur pratique annuellement, 
la' rémunération « progressive » 
( comme la qualifie la FMSQ ) 
qui leur sera versée au cours de 
leurs trois premières années de 
travail permettra de faire écono­
miser au gouvernement la som­
me de 27 millions $. 

Leur rémunération sera diffé­
rente selon qu'ils travaillent à 
Montréal, dans les régions inter­
médiaires ou éloignées. 

Les nouveaux spécialistes qui 
commenceront à Montréal rece­
vront 70 % de la rémunération 

L.n bref 

PRESSIERS SATISFAITS 

• « Les 150 pressiers, 
manutentionnaires de papier, 
mécaniciens et électriciens du 
Journal de Montréal ont réussi à 
conserver leur sécurité d'emploi 
dans le cadre d'un nouveau 
contrat de travail qui fait suite à 
une décision arbitrale », a 
annoncé Michel Côté, président 
de la section locale 41-M du 
Syndicat des communications 
graphiques ( FTQ ). Cette 
décision marque la fin d'un 
conflit très dur ponctué par un 
lock-out de cinq mois en 
1993-94. L'arbitre dans ce 
conflit, Me Jean-Pierre 
Tremblay, a rendu une décision 
qui touche tous les aspects 
litigieux de la convention 
collective qui sera d'une durée 
de deux ans, soit jusqu'au 23 
août 1997. L'ancien contrat était 
échu depuis le 30 juin 1993. 

• C'est aujourd'hui que 
commencent les audiences pour 
l'arbitrage de la première 
convention collective du 
Syndicat des employés du 
Casino de Montréal ( CSN ). Les 
audiences se dérouleront en 
présence du président du conseil 
arbitral, Denis Tremblay, de 
deux assesseurs ( Clément 
Richard pour la partie patronale 
et Maurice Sauvé pour la partie 
syndicale ), ainsi qu'en présence 
des procureurs des parties 
( Gilles Guèvremont pour la 
partie patronale et Alain 
Brouillard pour la partie 
syndicale ). Les séances se 
tiendront jusqu'au 13 novembre. 
Par la suite, le président du 
conseil arbitral et les deux 
assesseurs délibéreront afin de 
rédiger une convention 
collective pour le 1 e r décembre 
prochain. 

de leurs aînées pour les deux 
premières années et 80 % de cel­
le-ci pour la troisième. 

Dans les régions intermédiai­
res, ils commenceront à 75 % 
pour les deux premières années 
et passeront à 85 % pour la troi­
sième année. 

Dans les régions éloignées, ils 
obtiendront 85 % pour les deux 
premières années et 95 % pour 
la troisième année. 

Les incitatifs de 20 % demeure­
ront pour ceux qui iront prati­
quer en régions éloignées. 

Bien conscients de l'opposi­
tion des jeunes spécialistes quant 
à cet arrangement, le Dr Gau­
thier leur a demandé de tenir 
compte de l'ensemble de l'enten­
te et de la difficulté de répartir à 
l'ensemble des 7000 spécialistes 
la ponction faite sur leur rému­
nération. 

« Il y a 25 % des médecins spé­
cialistes qui gagnent actuelle­
ment moins de 130 000$, après 
10 à 15 ans de pratique, de sorte 
qu'il aurait été inapproprié de 
leur faire subir une diminu­
tion », a-t-il plaidé. 

« Les mesures appliquées aux 
médecins d é b u t a n t s se ron t 
transitoires », a-t-il ajouté. 

M. Gauthier a indiqué que les 
médecins spécialistes débutants 
commenceront avec un revenu 
moyen brut de 127 000$ tandis 
que celui de l'ensemble des spé­
cialistes s'établira à 184 000 $. 

Incitatifs à la retraite 
Par ailleurs, l'entente prévoit 

des incitatifs à la retraite pour 
ceux qui ont 65 ans et plus. 
L'objectif est de fournir un reve­
nu de remplacement à une cen­
taine d'entre eux. Ce montant 
pourra aller jusqu'à 150 000$ 
annuellement, pendant deux 
ans. 

Comme il y a en outre 200 
spécialistes qui prennent leur re­
traite annuellement, cela fera de 
la place pour les 300 nouveaux 
spécialistes bien que la fermetu­
re d'hôpitaux et la réorganisa­
tion des services vont toucher 
630 spécialistes qui auront à se 
trouver une place dans un autre 
établissement ou ailleurs. 

Finalement, la possibilité nou­
velle accordée aux spécialistes de 
pratiquer à mi-temps fera égale­
ment de la place à ceux qui 
cherchent un poste. 

L'entente entre en vigueur le 
1er octobre. 

PHOTO ROBÉRT MAJU.OUX. La Presse 
Séro-zéro s le grand amour 
Le président du conseil d'administration de Séro-zéro, Serge Thibault (à droite ), a lan­
cé hier en présence du député bloqulste de Hochelaga-Malsonneuve, Réal Ménard, la 
seconde campagne de « mobilisation sociale » de son organisme. Cette Initiative, qui 
vise notamment à prévenir la propagation du sida au sein de la communauté homo­
sexuelle du centre-ville tout en contribuant à diminuer l'homophoble, mise sur un 
grand nombre d'affiches publicitaires qui seront disposées dans les dépanneurs ainsi 
qu'à l'Intérieur des stations de métro. 

Un déterteur 
portatif pour 
l'ostéoporose 
CAROLE THBBA9J DEAU 

Envois de cigarettes par la poste : 
Santé Canada enquête sur Rothmans 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• La compagnie Rothmans nie 
avoir contrevenu à la loi en en­
voyant gratuitement des cigaret­
tes par la poste, mais des grou­
pes anti-tabac croient que le 
gouvernement fédéral devrait 
porter des accusations. 

Un porte-parole de Rothmans 
a confirmé hier que la compa­
gnie avait bel et bien distribué 
de ses produits par la poste, sans 
vouloir cependant donner plus 
de détails. « Il y a effectivement 
des envois postaux, mais cela se 
fait en respectant les lois en vi­
gueur» , a déclaré hier John 
McDonald. 

Il a ajouté n'avoir reçu aucune 
indication de Santé Canada à 
l'effet que ces envois postaux po­
saient problème, mais une en­

quête est en cours au ministère. 
« Mais si le gouvernement entre 
en contact avec nous, nous nous 
ferons plaisir de corriger la si­
tuation s'il y a lieu », a-t-il indi­
qué. 

Un adolescent de 16 ans de 
Colombie-Britannique avait por­
té plainte auprès de Santé Cana­
da après avoir reçu sans frais et 
sans l'avoir commandée une car­
touche de cigarettes par la poste, 
accompagnée d'un questionnai­
re. Or la loi portant sur le con­
trôle des produits du tabac stipu­
le que les p r o d u c t e u r s de 
cigarettes n'ont pas le droit de 

donner leurs produits. La direc­
trice d'une association de méde­
cins pour un Canada sans fumée, 
Cynthia Callard, a expliqué que 
l'intention du législateur consis­
tait précisément à empêcher les 
manufacturiers de produits du 
tabac de donner des échantil­
lons. 

Un porte-parole de Santé Ca­
nada a déclaré que Rothmans 
faisait l'objet d'une enquête pou r 
savoir si la compagnie avait en­
freint la loi sur le contrôle di ts 
produits du tabac ou celle su r 
l'interdiction de vendre des pr o-
duits du tabac à des mineurs. 

• Un appareil portatif permet 
désormais de dépister facilement 
les personnes à ru que d'ostéopo-
rose, un z maladie silencieuse qui 
se mani Teste tard mais qui a des 
conséqtuenses dramatiques sur la 
vie des patients, d e leur entoura­
ge, et s'jr le système de santé. 

Souvent, les personnes attein­
tes d'oîitéoporose prennent con­
naissance de leur condition os­
seuse seulement lorsqu'elles se 
retrouvent à l'hôpital, avec une 
hanche cassée, ou un poignet, ou 
même; une verte bre, à la suite 
d'une simple chu':e. 

Au Québec, p lus de 500 000 
perso nnés de plus de 50 ans ris­
quent de subir au moins une 
fracture ostéoporotique grave. 
Dans ce groupe d'âge, une fem­
me s ur quatre et un homme sur 
huit souffrent d'ostéoporose. 

Lu coût du t ra i t ement des 
fractures dépassera le milliard de 
dollars en 1995 au Canada, esti­
me la Société d e l'ostéoporose 
du Canada, et le prévention au­
rait: ici été payante. 

Plus de tests 
Le test de densité osseuse n'est 

pas disponible djms tous les cen­
tre rs hospitaliers. L'ostéodensito-
mifetre portatif permettra de tes­
t e r un plus gnind nombre de 
personnes. 

Le test de densité de l'os, qui 
prend de cinq à sept minutes, 
pourra être offeit dans les expo­
sitions, les entreprises, les cen­
tres commerciaux. 

Le « client » pourra savoir im­
médiatement si sa condition os­
seuse est normale ou bien s'il 
devrait faire faii-e une investiga­
tion plus poussai à l'hôpital. 

L'appareil, <jl une valeur de 
40 000 dollars, est un don de la 
Fédération des producteurs de 
lait du Québec et des Produc­
teurs laitiers du Canada. L'hôpi­
tal Saint-Luc fournira le person­
nel technique oui présidera aux 
examens. 

Déjà, une tournée est prévue 
dans 14 villes d u Québec. Ceux 
et celles qui veulent en profiter 
peuvent téléphoner au 879-1027 
( Festival de la liante ) pour con­
naître le calendrier. Les entrepri­
ses qui désirent la visite du tech­
nicien et de l'a ppareil pour un 
jour ou deux peuvent le deman­
der à la Société de TOstéoporose 
du Canada, au 9'35-3726. 

Les sasn. et dira. 
16 et 17 sept 
de lOh à 17h 

ENCAN 
Le dim. 17 sept, 13b et 

du luo. 18 au Jeu. 21 sept 
à 19h chaque soir 

A J. Casson, H/c, 12" x15" 

Par ordre de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, Direction de la gestion des 
Biens immobiliers saisis (Secteurs des sciences de 
l'informatique et des services professionnels), 
ENCANS EMPIRE offre des articles acquis de 
particuliers,(par le produit d'activités illégale* et divas 
objets pour plusieurs intérêts privés et commerciaux, 
dont: tableaux d'artistes canadiens et étranters, 
importante sélection de meubles de salle à manger, 
chambre à coucher et salon, bijoux modernes et do 
succession, objets en argent, pièces de cristal, porcelaines, 
tapis de Perse, bronzes, monnaies rares, etc.. 
Plusieurs lot» seront vendus - ami que toit U prix 

SANS MINIMUM SANS UhSHA/t 

E N 

sertie d'un 
rond 

del.SSct 
N S EMPIRE 55oo Montréal, 

Articles à vendre 
pour le Gouvemeroert ! 

^a^| ^^sjj^a^^j^ 

Que. Tét:(514)737-65M 

É*i ho» m 
me os /' 

Achetez maintenant au prix de 1995 

• Installez maintenant 

Payez er^avril 96 JBm/rim 
dmsitntnnbk 

oùtii m dôfwt S4V7WO, 

Achetez maintenant iu prix de 1995 

• Installez en mai 96 

• P a y e z en sep/tembrë 96 

S^ YÙ9S 

À 

wm (Stlon It MSSUi SlSSjBSSjk od*Ê 
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par vo-wn ) 

Le-maît r ie c l o t u r i e r 

3733, Jarry Est, Montréal T é l . : (514)728-3653 
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La venue de Nasreen 
ne fait pas l'unanimité 
F R A N Ç O I S B E t C E 

• La venue i\e la romancière 
Taslima Nast ecn à Montréal, 
cette semaine,, ne fait pas l'una­
nimité parmi les citoyens québé­
cois originaires du Bangladesh. 

Mme Nasreen, menacée de 
mort dans son pays par des inté­
gristes musulmans, doit partici-

Eer à une série de conférences 
autement surveillées par les 

corps policiers qui entourent la 
personnalité bangladeshie de 
mesures de sécurité exception­
nelles. 

Les ressortissants du Bangla­
desh vivant au Québec — ils 
sont quelque 3000— sont très 
divisés quant aux mérites de 
Mme Nasreen, accusée' par les 
autorités judiciaires de son pays 
d'avoir tenu des propos blasphé­
matoires à rencontre de l'islam, 
notamment dans un livre (La 
honte ) publié en 1993. S lie vit 
en exil en Suède. 

« Mme Nasreen est bi,*?n ac­
cueillie par le,s intellectuels, 
mais pas par les autres » , .a com­
menté hier M. Abul Sher,, prési­
dent de la Fédération des asso-
c i a t i o n s b a n g l a d e s h i e s 
d'Amérique du Nord, dont le 
siège est à Montréal. \ 

« Elle a raison! de défendre les 
intérêts des femmes, mais elle a 
tort de s'en prendre au Coran » , 
a dit M. Sher pour résumefx les 
sentiments qui animent ses com­
patriotes. Cet accueil mitigé 
n'empêchera pas les Banghtdes-

his de Montréal d'assister à ses 
conférences, a ajouté le porte-pa­
role bangladeshi. 

Selon M. Si les mesures de 
sécurité entourant la romancière 
controversée pour son premier 
séjour en Amérique sont tout à 
fait justifiées, car les fondamen­
talistes musulmans sont très ac­
tifs à Montréal. 

C'est également l'avis de l'ex-
journaliste bangladeshi Shaheen 
Rezanur, qui s'occupe des réfu­
giés du Bangladesh au Québec. 
« le ne crois pas que les fonda­
mentalistes oseront s'attaquer à 
Mme Nasreen à Montréal, mais 
les mesures de sécurité sont né­
cessaires » , a-t-il dit 

Selon lui, la romancière est 
un auteur plutôt « médiocre » 
sur le plan littéraire, et ses écrits 
ont été «dommageables pour 
l'image des femmes » . Son inter­
prétation du Coran est égale­
ment considérée comme « odieu­
se » , a continué M. Rezanur, 
mais il n'en reste pas moins 
qu'elle fait figure de véritable 
leader féministe dans le monde 
musulman. 

L'ambassade du Bangladesh à 
Ottawa a rappelé hier que Mme 
Nasreen est une « fugitive » re­
cherchée dans son pays en vertu 
de la loi sur les crimes haineux, 
censée protéger les croyants de 
toutes confessions. On lui repro­
che ses «déclarations publiques 
malicieuses qui ont outragé les 
sentiments de la vaste majorité 
du peuple du Bangladesh » . 

• r i • • • i n A l | 
LUC SIMON PERREAULT, La Presse 

De nombreux policiers protégeaient Taslima Nasreem à son arri­
vée à Montréal. 

Éducation : des minorités se ravisent 
• D'abord absents des consultations sur 
l'avenir de l'école québécoise; les représen­
tants de certaines minorités fe thniques ont 
décidé à la dernière minute {de présenter 
leur point de vue à la Commission des états 
généraux sur l'éducation. • I 

La Commission avait convié [spécialement 
cette semaine lté minorités à (les audiences 
sur l'avenir de l'école, mais peu de groupes 
avaient soumis dus mémoires. D'importants 
groupes ethniqueè; minoritaires avaient bou­
dé l'événement. 

Cependant, le Congrès national des Italos-
Canadiens a promis de déposer un mémoire 
vers le 20 septembre, après avoir fait une 
présentation verbale mercredi soir. Le grou­
pe italien a notamment réclamé le renforce­
ment des programmes d'enseignement des 
langeus d'origine pour les immigrants et 
leurs descendants. 

Aussi absents dans la préparation des 
états généraux, les Libanais* se sont égale­
ment inscrits à la dernière minute, sans tou­
tefois présenter un mémoire. L'Union liba­

naise culturelle mondiale a fait une 
présentation verbale devant les commissai-

Le président des États généraux sur l'édu­
cation, M. Robert Bisaillon, avait remarqué 
l'absence de nombreuses minorités aux au­
diences, la qualifiant de « problème de dis­
tance entre les minorités et l'école québécoi­
se». 

Les minorités qui se sont ravisées ont été 
bien accueillies par la Commission, a noté 
hier un porte-parole des États généraux. 

L'ÉVÉNEMENT LE PLUS COURU DE LANNÉE 

IPPODROME 
de MONTREAL 

Coupe des éleveur* 

m 
PARIEZ SUR DES CHAMPIONS 
SEVIS LES MEILLEURS PRENDRONT LE DÉPART 
PLUS DE 1 7 0 0 0 0 0 $ EN BOURSES 
Tirage tous les jours de courses 
attelées. Tirages spéciaux le 
dimanche 17 septembre. À 
gagner, 1 Chevro et Cavalier 
Z22 1995, en plus de 
5000$ en bons de pari le 
17 septembre si vous êtes 
présent au moment 
du tirage. , 

puis 21 
5 

MOLSON 
EXPORT 

Les bulletins de portkipolion sont remis à l'admission contre uni entrée payés. 
Les détails et règlements sont disponiblts à l'Hippodrome de Montréal. 

Mugéséra: un personnage 
important au Rwanda 
J l U i - M U I l souuft  

• Léon Mugéséra était un per­
sonnage important dans son 
pays d'origine, le Rwanda. 
C'est ce qu'a expliqué hier ma­
tin l'historienne Alison Des 
Forges devant l'arbitre d'Immi­
gration Canada, Pierre Tunnel. 
Mugéséra qui réside mainte­
nant à Québec, fait face à des 
accusations de crime contre 
l'humanité, et il aurait menti à 
un fonctionnaire canadien 
pour obtenir le statut de réfu­
gié. 

Selon l'historienne américai­
ne et activiste des droits de la 
personne, Mugéséra faisait par­
tie d'une élite intellectuelle 
— « la crème de la crème » — 
du pays. Non seulement son 
éducation, ses études à l'étran­
ger, lui donnaient un énorme 
poids, mais il venait aussi du 
fief du président Habyarimana, 
avec lequel il aurait eu des 
liens très étroits. 

Chef politique du parti du 
président, le MRND, Mugéséra 
avait la confiance du président. 
Il passait de son poste à l'uni­
versité au ministère de l'Infor­
mation, et à des délégations of­
ficielles en Europe et en 
Amérique du Nord pour aller 
chercher des appuis pour la dé­
fense du pays, menacé de l'ex­
térieur par le Front populaire 
rwandais, alors réfugié en Ou­
ganda. 

Mugéséra aurait fait preuve, 
selon l'historienne qui a parti­
cipé à la Commission d'enquê­
te de l'ONU sur le génocide 
rwandais, d'une f idé l i t é 
constante envers l'ancien prési­
dent assassiné. Et le discours 
qu'il prononçait le 22 novem­
bre 1992, qui allait, selon la 
poursuite, déclencher les pre­
mières tueries du génocide, 

s'inscrivait dans la ligne du 
parti et de la pensée du prési­
dent-dictateur. 

Les Yvettes au Rwanda 
En commençant son contre* 

interrogatoire hier. Me Guy 
Bertrand, qui connaît son his­
toire du Québec, a voulu ap­
prendre du témoin expert si 
Léon était bien conscient de la 
portée des discours qu'il pro­
nonçait. Il a demandé : « Est-ce 
que Mme Payette, quand elle a 
évoqué un vieux manuel scolai­
re et le personnage des Yvettes, 
était consciente qu'elle allait 
faire échouer le « Oui » au réfé­
rendum de 1980?» 

Selon Mme Des Forges, quel­
ques jours plus tard, le prési­
dent lui-même allait servir un 
discours allant dans le même 
sens que celui qui est repoché à 
Mugéséra. « Il s'agit d'une per­
sonne qui parlait conformé* 
ment aux objectifs du MNRD » , 
conclut l'historienne. 

Me Bertrand a tenté de sa­
voir si Mme Des Forges parlait 
bien français, même si elle a 
choisi de témoigner en anglais. 
Elle s'exprime parfaitement 
dans la langue de Michel 
Tremblay. Les travaux de la 
Commission d'enquête de 
l 'ONU sur le génocide au 
Rwanda se sont d'ailleurs dé­
roulées entièrement en fran­
çais. 

Mme Des Forges a expliqué 
qu'elle avait séjourné à trois re­
prises au Rwanda et dans la ré­
gion, pour préparer un docto­
rat. Elle parle la langue du 
pays, mais aussi le chinois, et 
elle a enseigné deux ans à 
l'Université de Pékin. 

Aujourd'hui, Me Bertrand va 
poursuivre son contre-interro­
gatoire du témoin-expert. 

CSST: quinze ans ! 
• La Semaine de la santé et de 
la sécurité du travail se dérou­
lera du 15 au 21 octobre. Pour 
la Commission de la santé et 
de la sécurité du travail, c'est 

LIBRAIRIE 

l'année des anniversaires : le 
10e de la Semaine de la santé 
et de la sécurité du travail et le 
15c de la Loi sur la santé et de 
la création de la CSST. 

LE BOUQUIN 
Heures d'ouvertutc: 
lundi, mardi, mercredi: 9h à 20h, 
feudl, vendredi: 9hà21h, samedi: 91)30 à 17h 

395,Boul. Cartier, Laval 
TOI.: (514) 688-6036 Fax:(514)688-8844 

Nous vendons les publications 
du Gouvernement du Québec: 
- lois, roulements 
• livres administratifs, techniques 
•Ivres d'art, etc. 

Commandes téléphoniques 

CONCESSIONNAIRE DIS 
PUBLICATIONS W K È & i 

Allure classique 

Manteau 
caban en 

laine pure 
Bleu marine ou rouge 

Seulement 195 $ 

Comme toujours... 
Les retouches 

sont sans frais. 

FEMME 

960, Ste-Catherine Ouest • Les Galeries d'Anjou • Mail Champlain Brossard 
Fairview Pte-Claire • Entrepôt 2050-2056, Bleury • Promenades St-Bruno 

La Place Vertu • Centre Rockland • Carrefour Laval • No. 11, rue York, Ottawa 

bon i l 

• 

V 
Y 

VÏÏF, MON BESCHEREUI! H M H 

• * 



LA PRESSE, MONmAL. VENDRED115 SEPTEMBRE 1995 

l.amIosprokaKSi; St.ijii^;irl • A<lvun«:od Silrwant l><'vrlo|Mnt-nl ri»mpiitiy • ' l l io Al^ofiquin rortîstrv Aiiihority • WtrHtrâliMlu* EintrX**' Aklirn^CM'IU<;liuh W K S V , • Insliliiio rnlittciiico \«jrional • NI|»JK»IJ Sui-*iri K.ii^Iia. I tii. • lt«:rtriHi-

M i i *r<»\«il A T V M Î O • y.\wiv^/hou OownhanH G>rn)>ittrr System Knîrinr*Tiri^ O i . , I . i d . • i ' rédil l.yoïutiiih • Aii-triun Justin* Aciminisfration • S T D rom |>iilcr, Iru-. • /\^rna (JonirruniM .nions G » r | » . • rann.r l ' i t /^ i raM S iMijr i t ' r - ' * 

rih* Markoi lia"» (-onu' (o iUv l^r j rh • KcyCiorf» • liVri! r.iH 'r^i»^ Ai* • l>a-.|i Kiitr. I)»* Sisli'iiias. ( jiri^iiltoria F ( i o n u T r i o l.ida. • Nippon Shuppaii lianltai. Irur. • Wrar i'.ro.vk (lorp. • l \ K , A \ 1 I * • lîrll SMÎMI.*. Iru. • I f.iv\,iii,jri IJr<-

Irii* IndiisiricK, Inr. • l î luoCroKs iJluo.SliiHd ol Delawaie • Tlit* IJoaid oi lldiioaiion for tli** (al> of liamihun • 5>Uîu«îrv<THallunif II«*H Kanloiiiî \Uti} • Wocw A Wurt-XÛ S.U.K. • (aVdi l Miiuul • Malav^ian Airliiu* >vs i i ; i nH • .'^hiini/u 

^iorp, • Malihu Knjiînfrrinjï. Lld. • SinoHailK Inforiniitîori Tichnolnuy, lad. • n^'HiiMi-Zcnlruni Trobiir • f.'uixa Cutaliima • Aga Oy • llarijin liilV^rmation SysU-ins X Tcinconimunîrniîon Co., L ld . • Vandftrhill l n iv«r - i ly M#'diral 

(.<MU<r • Nhaii^hai Oioaii Sliippini^» HikKlur-îakrinji^vrrkol, l U V • 'IVrn d»î la liosta S.A. • l l \ N K IN l - IK(MITrN^rKIN AG • . S I iwc i / i î r ÎM - l i o Krcdi ian^lal» • ll(»j;:aard ^ N l i u i i / u/?' • SwiwKair Information SvhUin=N • hovia 

<iurporation • ho^o ^ l>o<i*) Inloriiialira • ( ) s t i ; r r r i c l n M j i o ^ Slati>liM-lii>s Zoniralanit (<>S'rVI) • V\ Hitrcan of DÏKilnlilv l)<'lrrminatiou • BA.NK l>l Ml l>\YA • Waf'liin;:ïon \ l n l i i a l lîank • >un l.ilr \>yiiran<-<* • nniiliaii Iria K 
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M E M O 
À : Toutes les compagnies qui recherchent 

un système d'exploitation 32 bits ayjant 
fait ses preuves 

DE : Tous les utilisateurs convaincus 

Depuis des mois, il y a un grand battage publicitaire autour d^un nouveau système d'exploitation 32 bits. 

Nous voulons simplement vous rappeler quU rty a rien de nouveau là-dedans. R existe déjà sur le marché un 

système d^exploitaiion 32 bits qui a fait ses preuves. Son nom? OS/2. En effets des milliers d'entreprises - sans 

parler des millions d'utilisateurs individuels — lui font confiance depuis plusieurs années. 

La vente de plus de neuf millions de permis démontre qu^OS/2 offre une plateforme stable de 32 bits répon-^ 

dont réellement aux besoins changeants de Vinformatique de gestion. 

Prenons par exemple notre nouveau logiciel OS/2 Wbrp Connecta conçu pour les environnements de réseau. 

Ses solides fonctions multitâche et multifilière exécutent les tâches à mission vitale plus rapidement et plus effi-^ 

cacement que jamais auparavant. Et la forwtion OS/2 de protection en cas ^interruption de progranmie protège 

votre iiystème contre les pannes généralisées. Ibtre entreprise est donc toujours fonctionnelle et performœUe. 

Des entreprises provenant de tous les secteurs dans le nwnde entier s'aperçoivent chaque jour à quel point 

OS/2 peut les rendre plus performantes. Vous voulez savoir pourquoi elles utilisent OS/2 dès aujourdlud au lieu 

^attendre à demain? Appelez-nous au 1 800 672-9277^ poste 1020. Ou alors, 

consultez notre page d^axxueil à http://unjuw.austin.ibïn.œrn/pspinfo/os/2htnd 

pour obtenir plus d'information. 

IBM. OS/? et -Protection en cas tfrniemiption de programme- sont des marques de commerce ou dn marouer; déposées (firrtemattonal Business MatMnes Corporation uiiltsees 
sous bcence par IBM Canada Lise, faites le http/ZivwMLibnicompw IBM Urporatjoa 1935 IBM CtfMdaUée.199&. 
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Cégeps : le mouvement 
de débrayage risque 
de prendre de l'ampleur 
Presse Canadienne 

M Le mouvement de débrayage 
qui a frappé hier 26 cégeps syn­
diques à la CSN pourrait toucher 
d'autres cégeps, syndiqués à la 
FAC et à la CEQ. 

La Fédération nationale des 
enseignants, affiliée à la CSN, 
représente 31 cégeps ( ou 32 syn­
dicats d'enseignants ) sur une 
cinquantaine. Vingt-six de ses 
syndicats ont débrayé pendant 
24 heures, hier, en signe de pro­
testation contre les compressions 
de 48 millions exigées par le 
gouvernement. 

Mais les deux autres regroupe­
ments de syndicats d'enseignants 
de cégeps se penchent présente­
ment sur d'éventuels mandats de 
« journées d'étude ». 

La Fédération autonome du 
collégial ( FAC ), un regroupe­
ment de 17 syndicats d'ensei­
gnants indépendants des grandes 
centrales, se penche jusqu'à au­
jourd'hui sur une recommanda­
tion de trois journées de grève à 
faire possiblement à ses assem­
blées générales. Cette recom­
mandation n'était pas encore 
adoptée, hier en fin d'après-
midi ; des représentants des syn­
dicats affiliés à la FAC en discu­
tant encore entre eux, indiquait 
en entrevue le président Richard 
Landry. 

À la CEQ, qui représente six 
syndicats d'enseignants de cé­
gep, on parle plutôt d'une jour­
née d'étude. Des assemblées gé­
nérales se tenaient mercredi soir 

ou hier, en vue d'exercer ce 
moyen de pression au moment 
approprié, si les syndicats locaux 
en décident ainsi. 

Après l'arrêt de travail de 24 
heures hier , la FNEEQ-CSN 
pourrait bien adopter d'autres 
moyens de pression ultérieure­
ment, prévenait-on à la CSN. 

Le gouvernement cherche à 
récupérer 48 millions à même 
l'enveloppe de l'enseignement 
collégial ce qui, selon les profes­
seurs, pourrait se traduire par 
une diminution de 1 200 postes 
à temps complet. 

Les enseignants craignent une 
augmentation du nombre d'étu­
diants par classe, de même que 
des exigences accrues en matière 
de préparation de cours. 

Du côté patronal, le président 
de la Fédération des cégeps, M. 
Réginald Lavertu, a noté que 
« tous les efforts de rationalisa­
tion possibles ont été faits » 
après moult compressions budgé­
taires au fil des ans. 

« Les autres catégories de per­
sonnel ont toutes été mises à 
contribution à plusieurs reprises 
pour faire face aux compres­
sions. Les enseignants doivent 
accepter eux aussi de faire leur 
part », commentait M. Lavertu. 

À Québec , le minis t re de 
l'Éducation )can Garon a cher­
ché à calmer les esprits en décla­
rant que rien n'est décidé con­
cernant l'augmentation possible 
du nombre d'élèves par classe et 
la charge de travail des ensei­
gnants. 

Pharmacien radié 
de l'Ordre 
pour 18 mois 
Dicaire avait vendu des 
tranquillisants sans ordonnance 
É R I C TROTTA E R 

PHOTO l u c - s i m o n Pf r r e a u l t . l a Presse 

Le mouvement de débrayage qui a frappé hier 26 cégeps syndiqués à la CSN 
pourrait toucher d'autres institutions. 

• Pour avoir vendu sans 
ordonnance 30 000 com­
primés d'un fort tranquil­
l i sant , le pharmac ien 
Pierre Dicaire a été radié 
pour une période de 18 
mois par l 'Ord re des 
pharmaciens du Québec. 

Dicaire, qui était jus­
qu'à cet été membre du 
conseil d'administration 
de sa corporation profes­
sionnelle, a été reconnu 
coupable au mois de mars 
d'avoir fourni les médica­
ments à un « ami » phar­
macien qui se cherchait 
un alibi. 

Ce pharmacien, Jack 
Shore, ancien propriétaire 
d'une pharmacie de la rue 
S h e r b r o o k e , à West-
mourtt, a été condamné 
en mai 1993 à 60 jours de 
prison pour trafic de nar­
cotiques, avant d'être ra­
dié à vie. Au moment où 
la police enquêtait sur 
son petit trafic, à l'autom­
ne 1992, il avait demandé 
à un certain Denis Cardi­
nal ( qui n'est pas phar­
macien ) de lui dégoter 
40 000 comprimés de No-
vodipam ( 10 mg ), un 
tranquillisant qu'on re­

trouve sur le marché noir 
et que certains consom­
ment comme une drogue. 

Shore voulait alors dé­
montrer à la police qu'il 
n'avait pu faire le trafic 
de 40 000 comprimés de 
ce produit, puisqu'il les 
avait en sa possession, 
grâce à Denis Cardinal... 
et à Pierre Dicaire. 

Dicaire a en effet ac­
cepté de prêter à Cardinal 
30 000 comprimés de No-
vodipam. Cette « négli­
gence grave », comme 
l'écrit le comité de disci­
pline de l'Ordre des phar­
maciens, aura finalement 
mené à la radiation tem­
poraire de Dicaire, qui a 
depuis vendu ses deux 
pharmacies de Lachine. 

Un deuxième pharma­
cien avait aussi accepté de 
fournir les médicaments à 
Cardinal. 11 s'agit de Guy 
Milette, un pharmacien 
de Suint-Léonard reconnu 
coupable de la même fau­
te que son collègue Dicai­
re, au printemps dernier. 
Lui aussi vient d'être ra­
dié, pour une période de 
six mois ( il avait fourni 
10 000 comprimés). Au 
lendemain de l'imposition 
de sa sanction, Milette l'a 
toutefois portée en appel. 

P O U R FAIRE C O N N A I S S A N C E . . . TOUT SIMPLEMENT 

T r a i t d u n i 

É c o u l e z p o u r v o i r . . . 

Bureau de crédit mis au ban 

Trait d'union de la Presse vous donne accès 
à des centaines de messages de gens intéressants. 

24 heures par jour, composez le 1 -514-976"7111 
pour entendre et laisser des messages. 
Pour tomer un messoge dons une outre boîte vocale ou pour écouter 
vos messogei dam votre boite vocale, des frai» de 1,7° S la minute 
seront parles à votre compte de téléphone. 

Que vous cherchiez l'amour ou Totnitié, écoutez Trait d'union 
Vous àeitz ète ôgé(e) dt 18 ani 4 pfc». 

Pour plus de renseignements ou pour enregistrer votre annonce qui sera 

dowb rubrique d'union <felo Presse, composez le (514) 761 

ANNONCE GRATUITE 
TOUS LES JEUDIS ET SAMEDIS DANS 

P I E R R E B E L L E M A R E 

• Le message est clair : l'ACEF-
Centre recommande aux con­
sommateurs de ne pas faire af­
faire avec le Bureau de réhabili­
tation de crédit de Montréal ni 
avec une de ses filiales. 

L'ACEF-Centre demande à 
l'Inspecteur des institutions fi­
nancières d'intervenir dans le 
dossier et de prendre les mesures 
qui s'imposent, afin de protéger 
les sommes d'argent versées par 
les consommateurs au Bureau de 
réhabilitation de crédit de Mon­
tréal. 

Ce Bureau est une entreprise 
privée qui, depuis novembre 
1994, annonce chaque semaine 
ses services dans un quotidien 
montréalais, en promettant d'ai­
der des gens en difficulté finan­
cière à redevenir solvables. 

Comment il s'y prend ? « En 
taisant des prêts, tout simple­
ment », constate l'ACEF-Centre, 
aux termes d'une longue enquê­
te menée ces derniers mois. Il y 
a cependant une particularité à 
l'opération : dans les faits, les 
clients du Bureau de réhabilita­
tion ne reçoivent pas l'argent 
qui leur est prêté. Us ne font 
qu'endosser un chèque fait à 
leur nom. 

Le chèque retourne alors au 
prêteur, qui dépose l'argent 
« prêté » dans un compte, à un 
taux correspondant au taux of­
fert par les banques. Le Bureau 
promet à ses clients qu'ils récu­
péreront l'argent placé dans ce 
compte à la fin de l'opération. 

Par ailleurs, le client rembour­
se le prêt ( fictif ) qu'on lui a ac­
cordé — au moment de l'enquê­
te de l'ACEF-Centre, le taux 

d'intérêt pour cette opération 
était de 14 % — et le rembourse­
ment se fait par le biais de ver­
sements mensuels. 

Pour aider ses clients à se re­
faire un nom, le Bureau de réha­
bilitation s'engage à signaler 
l'existence de prêts aux bureaux 
de crédit avec lesquels il fait af­
faire. 

Il s'engage également à com­
muniquer chaque mois avec ces 
entreprises de renseignements 
pour leur faire savoir que leurs 
clients remboursent l'argent qui 
leur a été prêté. 

L'entreprise réclame des frais 
pour ce service et, au moment 
de l'enquête, ceux-ci étaient de 
32 $ par mois. Selon l'ACEF-
Centre, le Bureau de réhabilita­
tion contrevient à l'article 8 de 
la Loi sur la protection du con­
sommateur. 
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STYLfWMTER 12N j 
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NETTOYAGE DE TAPIS 
Appelez avant le 23 septembre 1995 et nous paierons la TPS et la 
TVQ* sur toute commande de nettoyage de tapis ou de mobilier. 

14 $ Par pièce 
Doux nièces minimum. 

4 9 $ 

7 4 $ 

Deux pièces minimum. 

4 pièces 
Plus nous nettoyons, plus vous économisez 

Super offre! 
Maison complète 
5 pièces, 13 marches et 1 vestibule. 

NOTRE SERVICE 4 ÉTOILES : UNE GARANTIE DE SATISFACTION A COUP SÛR! 
* Nos puissants appareils à la vapeur nettoient vos tapis à fond et leur rendent toute leur fraîcheur. 
* Nos spécialistes apportent un soin particulier au nettoyage des taches rebeUes et des endrorts pîus passants. 
* Nous déplaçons et remettons en place la plupart des meubles pour pouvoir nettoyer tous les coins. 
ir Nous vous fixerons un rendez-vous oui vous convient. Nous travaibons même le samedi! 

PRIME : 10 $ DE RABAIS 
sur la facture totale lorsque vous combinez deux de ces offres 

lors du même rendez-vous. 

"'-" PhotoShop. 0 »e:t HPT Si *• < r* a Tr.cfc mi «iScta 

AVEC STYLEWRITER1200 
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Nous venons nettoyer et nous payons la TPS et la TVQ.* 

4 9 * Canapé ou 2 fauteuils 

7 9 $ Canapé et 2 fauteuils 
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Nettoyage professionnel de 
conduits de ventilation 
Un conduit principal, plus 5,95 $ par bouche. 

Nettoyage de tapis d'appoint 
Tapis da laine : 0.89 $ le pied carré. Frais 
minimums de 50 $. Ramassage et livraison indus. 

Du lundi au samedi de 8 h à 18 h 

Montréal 339-5420 
Sherbrooke 820-1417 
Drummondville/Victoriaville. 474-8007 
Trois-Rivières 378-8480 

a s 
M L 

AUJOURD'HUI ET JUSQU'À SAMEDI! 

NOUS PAYONS 

LA TPS ET 

rourvaJant a le TPS el la TVOl Demandez nos nouvefles trou-.v* <i.. d^tacnege. Renae4gnex-voua sur notre PROCÉDÉ DE NETTOYAGE COMBINE AU SMAMPOiNG 
" tomaatsr* ou des tapts berbères 
l considères comme deux pièces, 

restrictions peuvent seppiiquer. Frais 
aiajplémaisleJni pour le nettoyage t s e e s t pour les oaaua en coton naiuen. tes canapés modutetrao aitee coueoina da UooaHre non amenants. L'offre prend fin le M laptsmoi t l t é * . 

ET A l a v a p e u r offert à seulement 9 S de p*us par ptèoe. Lo tradement * • protection des flore*, de même que »e nettoyage des tapts trartés au Su.r 
sont offerts moyennant des frais Euppiementaéres Los salons el saHes à manger combinés, ainsi Que les pièces de plus de ?00 pieds carrés sont o 
Le nombre minimal dè pièces è nettoyer est do deux. Service de caiwon-usine moyennant 9 S addition nets par pièce. Certaines restnctJoi 
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LE CANADA 
LE PLUS GRAND 

EXPORTATEUR DE... 
COMMUNICATIONS 

SANS FIL. 

o u o 

D a n s un pays où l'on trouve du blé, du pétrole 

et du bois en abondance, n'est-ce pas surprenant 

d'apprendre que l'une de nos plus grandes 

richesses est la communication sans fil. 

t t le plus grand exportateur de cette 

ressource est sans contredit Mobilité Canada. 

Jusqu'à présent, nous avons partagé notre exper­

tise dans ce domaine avec plus de 20 pays. 

Bientôt, nous aurons une nouvelle ressource 

à exporter : les Services de Communications 

Personnelles ou SCP. Mais d'abord, il faudra 

développer ces services ici, chez nous. 

Les SCP, cela signifie pour tous encore plus 

de choix : vidéophone mobile, courrier électro­

nique sans fil, communication de diagnostique 

d'une ambulance à un hôpital, avec les SCP, 

tout est possible. 

Ils offrent également le choix du fournis­

seur, des services et de la technologie, selon ce 

qui vous convient. 

Devant un tel choix, quoi de mieux que de 

suivre les conseils d'un guide expérimenté. 

Mobilité Canada entre aujourd'hui dans 

l'ère des SCP avec le même engagement qui lui 

a permis de bâtir, en dix ans, la confiance de plus 

de 1,2 millions de clients, ainsi qu'un réseau 

national de renommée mondiale. 

Nous avons investi 2,1 milliards de dollars et 

généré plus de 5000 emplois au pays. Nous pro­

mettons de nous engager encore plus dans l'avenir. 

Bientôt, tout le pays sera à l'heure des SCP. 

Un jour, ce sera le monde entier. Et s'il existe une 

entreprise capable de saisir cette occasion unique, 

c'est Mobilité Canada. 

s i B Ë 

Mobilité ( : A \ A I ) A 

B C T E L M O B I I . i l Y. I 1> I l I MOBIUTY, AGT MOBILITY, SASKTEL MOBILITY, MTSMOBILITY, THUNDER BAY CELLULAR MOBILITY, BELL MOBILITÉ, QUÉBECTEL MOBILI1 I . 

I S L A N H I I I . MOBILITY, NB 11 l MOBILITÉ, MT&T MOBILITY NEWTEI MOBILITE 

http://BCTELMOBII.il
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InfoBref Bell 

Primeurs 
Les fameux «scoops» qui font jaser... 

InfoBref Bell vous informe tous les jours, dès minuit! 

Composez le 875-2355. Au son de la voix, faites le 170. 

e 
lokxjuebec 

i? É S U L T A T S 
I 

Tirage du 
95-09-13 

2 3 13 16 22 48 

GAGNANTS 
6 / 6 0 
5/6-»- 4 
5 / 6 252 
4 / 6 15 706 
3 / 6 303 459 

q u é b e c 

LOTS 
2 222 051,30$ 

166 653,80 $ 
2116,20$ 

65,00$ 
10$ 

Numéro complémentaire: 49 
ventes totales: 16 619 317,00 $ 
Prochain gros lot (approx.i: 5 000 000,00 $ 
Prochain tirage: 95-09-16 

EQtra Tirage du 
• 95-09-13 

NUMÉROS 
458506 

58506 
8506 

506 
06 

6 

LOTS 
100 000$ 

1000$ 
250$ 

50$ 
10$ 

2$ 

Tirage du 
95-09-14 

13 16 22 
24 26 36 41 48 
52 54 58 59 62 
66 67 68 69 70 
Prochain tirage: 95-09-15 

T V A, LE RESEAU DES T I R A C E S DE LOTO-QUEBEC 

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. 
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

Le service 

InfoBref Bell 
Le téléphone le plus lu... Le quotidien le plus écouté! 

Service rapide GRATUIT' accessible 
24 heures sur 24, 7 jours par semaine, 
à l'aide d'un téléphone à clavier. 

Pour entendre le contenu de ces différentes 
rubriques, composez le 875-2355. Puis, au 
son de la voix, composez le code à trois 
chiffres correspondant à la rubrique 
choisie. Pour sortir rapidement de l'une de 
ces rubriques, faites le 33 puis, au son de la 
voix, appuyez sur le 9. Vous pourrez alors 
choisir une autre rubrique. 

t Dans la zone d'appel locale seulement. 

Nouvelles en bref 
La Une: 110 
Nouvelles locales : 120 
Nouvelles sportives : 130 
Nouvelles économiques: 140 
Nouvelles nationales 
et internationales: 150 
Arts et spectacles: 160 
En primeur: 170 

Éditoriaux 210 
Question du jour 220 
Info-Affaires* Bell 
En relâche pour la saison estivale, cette 
rubrique reprendra dès septembre. 

Questions d'affaires 
Réponses d'affaires 
5 choix de chroniques disponibles :. 410 

Résultats de la loterie 
6 / 4 9 : 411 
Lotto Super 7: 412 
Sélect 4 2 : 413 
Banco : 414 
La Quotidienne : 415 

Bulletins météorologiques 
d'Environnement Canada 
Région de Montréal : 421 
Prévisions à long terme (Montréal) : 422 
Estrie, Québec, Laurentides 423 
Villes canadiennes : 424 
Villes américaines : 425 
Plaisanciers (MontTéal) : 426 

Produits et services de Bell.. 520 

Services de La Presse 
• 

Service des abonnements : 610 
Annonces classées : 620 
Publicité : 630 
Rédaction : 640 
Information sur les concours: 650 
Renseignements généraux : 660 

<ft> 
INFO-ARTS Bell 
A surveiller cette semaine : 710 
Danse : 720 
Musique et art lyrique : 730 
Théâtre : 740 
Variétés et humour : 750 
Expositions et musées : 760 
Service personnalisé (accès direct) . . 770 

> Le Golf avec Carlo Blanchard 
Conseil de la semaine: 811 
Positions de base: 812 
Élan de golf: 813 
Coups de départ 814 
Coups d'approche 815 
Entraînement 816 
Commentaires et suggestions 817 

L'avocat Salomon demandera une autre remise 
Le plaignant dans cette affaire de fraude exprime son ras-le-bol 
Y V E S B O I S V E R T 

• L'avocat Nathaniel Salomon, 
qui est accusé de fraude devant 
la chambre cr iminel le de la 
Cour du Québec, vient encore de 
changer d'avocat, et obtiendra 
encore une remise de sa cause. 

« l'ai porté plainte à la police 
en janvier 1988 et ça traîne de* 
puis ce temps-là, je n'en peux 
plus de vivre avec cette affai­
re ! », a déclaré hier à La Presse 
M. Najib labre, le plaignant 
dans le dossier. « Salomon de­
mande des délais partout » ! 

M. labre a été victime d'une 
fraude de 25 000 dollars lors de 
l'achat d'un restaurant à Rose-

mère, en 1987. Deux hommes 
ont été déclarés coupables en 
1993 de l'avoir fraudé. Ces deux 
hommes, de leur propre dire, 
étaient les exécutants de Me Sa­
lomon, un avocat d'affaires bien 
connu à Montréal, que la Cou­
ronne a longtemps hésité à accu­
ser. 

Accusé 
Ce n'est qu'à l'automne 1993 
que Salomon ( 62 ans ) a été ac­
cusé en cour criminelle. Son 
avocat de l'époque a été nommé 
juge en 1994, et Salomon a re­
quis les services de Me Bruno 
Pateras. 

Me Pateras a demandé une re­
mise de six mois, l'automne der­
nier, pour se familiariser avec le 

dossier volumineux. En juin 
1994, l'enauête préliminaire a 
donc été fixée au 16 janvier 
1995. 

Le 16 janvier 1995, Me Pate­
ras a annoncé que son client re­
nonçait à l'enquête préliminaire. 
Le procès était fixé au 10 octo­
bre, et devait durer trois semai­
nes. 

Un autre avocat 
Mais voilà, au mois de juillet. 

Me Pateras annonçait à l'avocat 
de la Couronne qu'il ne repré­
senterait plus Me Salomon. Un 
autre avocat allait être nommé... 

«c Il va de toute évidence de­
mander une remise pour se fa­
miliariser avec le dossier et le 

juge n'aura pas le choix que de 
la lui accorder », a dit hier Me 
Beaudry, l'avocat de la Couron­
ne dans cette affaire. Selon lui, 
le procès n'aura pas lieu avant 
1996. 

« L'affaire s'est passée il y a 
plus de huit ans I Est-ce que ça 
va durer toujours comme ça ? », 
demande M. labre, qui souligne 
les remises que Salomon a de­
mandé à répétition dans le dos­
sier civil ( où il a changé d'avo­
cat également ). 

Entre-temps, au Barreau du 
Québec, où M. labre a porté 
plainte en 1988, il ne se passe 
toujours rien dans cette affaire. 
Le syndic des avocats, apparem­
ment, attend le dénouement 
éventuel du procès criminel. 
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« En tant que nation commerçante, nous devrons pouvoir compter sur notre appartenance au G-7, 
à l'ALÉNA, à l'APEC, au Commonwealth afin de promouvoir nos intérêts économiques et commer­
ciaux et ainsi supporter notre standard de vie et prospérer dans l'économie du XXIe siècle. Un 
Québec séparé n'aurait plus cette influence et il n'aurait d'autre choix que d'accepter telles quelles 
les ententes négociées par les géants économiques. Aussi, la disparition du support considérable du 
Canada aux transactions commerciales internationales des entreprises québécoises viendrait miner 
la vitalité du Québec. » 

i 

Jean Monty, président et chef de la direction 
Northern Telecom Ltée 
Montréal 

. -

« Notre entreprise oeuvre sur un marché international. Nous avons besoin des meilleures condi­
tions possibles pour performer et assurer la croissance de nos entreprises. Nous devrions plutôt 
concentrer nos énergies au développement d'un climat propice aux investissements et à la création 
d'emplois plutôt que d'entretenir le débat sur la séparation qui ne génère que morosité et incerti­
tude. Dans les régions frontalières comme la mienne, les conséquences de la séparation seraient 
lourdes pour les travailleurs et les entreprises. » 

Frank Dottori, président et chef de la direction 
Tembec Inc. 
Témiscaming 

« Ça fait des années que les souverainistes nous répètent que, sans le Québec, il n'y aurait jamais eu 
de traité de libre-échange ou d'ALÉNA. Maintenant, ils nous disent qu'au lendemain de la séparation, 
le Canada va s'asseoir à la table et négocier avec un Québec séparé une nouvelle association 
économique. Je ne crois pas que les choses vont se passer si simplement: il n'y a qu'une seule asso­
ciation qui soit certaine, c'est celle qu'on a en ce moment. » 

Guy Laflamme, président du conseil et chef de la direction 
Les Industries de la Rive-Sud Ltée 
Sainte-Croix 

i 

i-.Ti 

Les gens d'affaires disent NON 

* I + 

CONSEIL QUÉBÉCOIS 
DES GENS D'AFFAIRES 

POUR LE CANADA 

-

NOUVEAU 
Abonnés de 
Bell Mobilité 

compose / 
sans frais 

, * Bref 
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ÉLECTROMÉNAGERS 
G i b s o n 

01554015 629"* 

LIVRAISON 
INCLUSE 
AVEC TOUT ACHAT DE 

GROS ÉLECTROMÉNAGERS 
S E R V I C E L O C A L S E U L E M E N T 

PRIX INCROYABLE 
CUISINIÈRE ÉLECTRIQUE 
GRANDEUR NATURE 
FACILE À NETTOYER 

iérnants-Mrptntln de luxa 
jorteornovioii m acier 

(^mono^érnolllé O Q ^ 9 9 $ 

01853030 %0W^W 

L A V E U S E / S E C H E U S E 
LAVEUSE 349«* 
• Gronde copooté.robuti* 
• 2 cycle». 2 cofnbtnoiftoni de 

temp de lovocje / rin<o©e 
SÉCHEUSE 249*** 
e Gronde copoaté 
e filtre à chorpte ux le deisui 
e Gronde ouverture de porte 

oiésoin oi65iiQ LE PUO 
GENERAL ELECTRIC 

RÉFRIGÉRATEUR SANS 
OIVRE 16 Pl. CU. 
• Demi-tablettes réglables 

Iraleurs transparents 
taieur spoaeux 

lue 

I l M M 
35354280 

709"* 

Q i b s o i i 
CARACTÉRISTIQUES: 
• 3 clayettes en acier ômoillô 
• S tablettes dons la porte 
• Hvdratour blanc 
• Çongélatour a 3 tablettes 
• 5 tablettes dans la porte 

du congélateur 

01654019 

LAVE-VAISSELLE 
GRANDEUR NATURE 
• Lavage normal 
• Séchage avec choleur 
• Lovoge 2 nrvecux 
• Broyeur çfalimenti mous 

Panier 0 amovible 

1310 
35342131 297* 

GENERAL ELECTRIC 

LAVEUSE ET SÉCHEUSE 
BLANC-SUR-BLANC 

e-Bc 

vitesses (ovage/essxyogo 
nrveou d'eau. 4 temp. 

de Javaoe/rinçoge 
• 4 seiedCrs aTSwieur 

il 

894"* 

FOUR À MICRO-ONDES 
^COMPU-COOK' 
• 6 touches compu-oook 

pour rnoi^soujé. 

2* 71 429:«750 

Q i b s o n 

G i b s o n 
• IOcydose4ieeiDs 
• Nr»*om cfeou 
• OriinbMUMr 04 ffiétiorti / • Uâmm 7 cycles/4 temps 
e Indicateur do fa de cyde 
• Tabler* pour oracles défccott 
SécSeuMOuto 
coordonnée 6 
01650645 | C m i / s 
0 I6S1346 L l P U O 879"* 

FOUR A MICRO-ONDES 
MODELE COMPACT 
• 0.4 p« eu. 
• 600 watts 
• Panneau no* 
• Cabinet Wonc 
• Minuterie de 15 
• Piaieouen 

verre amovible 
SAMWMOSO 34111535 

L 
H E U R E S D ' O U V E R T U R E : 

Vendredi 9 b a 21 h 
Samedi : 9 h à 17 h 

Dimanche i 10 h à 17 h | 
2 

S 

MAINTENANT 
DISPONIBLES 

AUX MAGASINS 
SÉLECTIONNÉS 

Des milliers de disques 
compacts... 

• ' ' \ 

\M * *i— 

CiUttUi 

W f M i e s o n o r e 

ÉQUIPEMENT DE BUREAU 

Aptiva 720 PENTIUM AVEC 
MONITEUR 15" ET IMPRIMANTE 
À JET D'ENCRE 

• Pentium 75 MHz 
• RAM 8Mo • DD 727 Mo 
• CD ROM quod vitesse 
• Téléc./modem 

14.4 avec voix 
• Video pci 1 Mo 
• Nombreux logiciels 
• Garantie 3 ans 

de IBM 
• Moniteur 15' IBM 

VjKtva 

w 

770 21459715 e> 3333 m 

DE 
AMBRA 

ENSEMBLE 
PENTIUM 75 MHZ 
AVEC MONITEUR 
IT 
IMPRIMANTE 

e RAM 8Mo 
• Moniteur couleur 39 
e Disque dur 540 Mo 
• CDROMquadvrteSM 
• DOS Windows 

ercyctopedie 
e Imprimante 6 

jet d'encre 520 

06459520 AMWAP75 

; MONITEUR INCLUS 

KT 2799** 
486 DX2/66 

MULTIMEDIA 
• DD 540 Mo. RAM 4 Mo 
• Vïdôo locol bus 1 Mo 

• Çg~ROredouble vitesse 
• Carte sonore 16-bit, micro 
• Haut-parleurs. DOS, Windows 
• Et beaucoup piusi 
501491-103 1289"* 

MOWTELB VINDU SCPMKMEN1 

SOLDE 

BLOC-NOTES LEGER 
• SL486SX-33 • Cache 8K 
• RAM 4Mo expansible à 12Mo 
• Disque dur 2lOMo 
• Fente PCMCIA type Ml 
•Unité 3.5" 1.44MO 

SOLDE 
VERSAS/330 
03007700 1979"* 
AS1 

CD-ROM QUAD VITESSE 
• 486DX2/66 
• RAM 8Mo • DD 540 Mo 
• TéJécVrnodem 14L4K avecyoix/ 

• Monr^u^cou^esVGA H j 
• Imprtmonre à Jet d'encre ~ * • • Wgmam a jei a encre 

»»«jsaî2499H^ MOrSTEUP. INCLUS 

A p p l e 
MACINTOSH * 
PERFORMA 

MULTIMÉDIA PE 
• Processeur rapide 6 
• RAM immense 8Mo 
• DD 500MO 
• CD-ROM 
• Téléc./modem 14.4 
• 15 logiciels inclus 
• Clavier et souns 

faciles d'emploi 

Apple, le logo Applt eiMoçlnjosn tont oes 
mor quw Opposées oe Appts Computer Inc. 
550C0 20250550 3039 m 

A p p l e 
MACINTOSH 
PERFORMA 

MULTIMÉDIA PERFORMA 
• Processeur rapide 66MHz 
• RAM immense 8Mo 
• DD SOOMo 
•CD-ROM 
• Téléc./modem 14.4 
• 15 logiciels inclus 
• Clavier et souns 

tociies d emploi 

App*. i« tooo Applt 9tlsucJii*j9ii sont oes 
marques déposées ot Apple Computer Inc. 

seoco 20280550 1999 $ 

4̂ 9̂̂"ŜŜB5J5̂B5JSJBJ9̂8ŜB̂S1 
S U R l U N E f A R R I J ^ S ^ Y L E W R I T E R 

Al l l ! À C H A T|D iU NI P̂ E R EO R M A f 
D E T A l L Î E N l M A G A S I N " 

VIDÉO 

Canon Bj20oex 
N^UR 

. ution ] 
• 248 coroc* 
• Mémoire-toi 
• 64 gicleurs 

impression 2 sens 

EXCLUS 

tampon 4 

FUTURE SHOP 

5J2O0» 
19505203 294w $ 

H E W L E T T 
P A C K A R D 

IMPRIMANTE À 
JET D'ENCRE A 
SUPER BAS PRIX 

impression 600X31 
Tecnnoroale 

600X300 ppp 
nofogie-Resolynon 
incemen en ha 

• Garantie 3 ans 

KSKXT530 

t» (RET) 

brother 
ANTIFROISSEMENT 
• 6 pages/minute 
• Alimentation de papier 

anîitroissemem 
• Technologie compression 

des données 
• Garantie 2 ans 

14 

Hi-eso 
19305830 

49999$ 
H E W L E T T 
P A C K A R D 

son 600x300 ppp 
olode «RâKAôn 

:nnancement» 
Oiii^imçrwslon en 

339 9 9 $ 
»#|40C «1705540 

L O G I C O D E 
e Envoyez et recevez les 

télécopies 
e Vitesse 14.400 bps 
• Nouveau standard V 34 
e Tous les logiciels requis 

fabriqués sux E.-U. 
e Garantie à vie '

 mW^%9S 
112*160014 4 # j r 

1 

COMMODITÉ D'UNE 
SEULE LIGNE r 
LA COMMODITÉ 
ET L'ECONOMIE 
D:UNE SEULE LIGNE 
TELEPHONIQUE 
• Commutation 

tel /téléc. auto 
Design LCD 
tocile d emploi 
Foncrion copreuT 
Alimentation commode 
5 pages 

SHAPPKX? 42543002 299 
brother 
UNE DES MEILLEURES 
VALEURS SUR LE MARCHÉ 
• Coupe-papier auto 
• Alimentation 10 pages 
e FoncPon é distance 
e Transrriision différée 
• 32 tons de gril 
• Sonnene distincte 
F&1&40 
19343840 

3 5 9 * * 

M AVIS 
BEACON 
WMCO 73708385 

2 9 9 9 $ ENSEMBLE 
DCS 
MAC CO 55505105 39^ 

Sol [RAM 

smvo 
SANS FIL 
10 CANAUX 
TÉLÉPHONE SANS FIL 
10 CANAUX AVEC 
REDUCTEUR DE BRUIT 
DE POINTE 'SUPER 
COMPANDER II' 
• Code sécurtioire 

numérique 
•PHeTjours 
• Alonomje 

Recherche de personne 
1 voie 
Antenne flexible CtT-30 

046153)4 9 6 9 9 $ 

DE POCHE MOTOROLA 850 
• Conversation 100 minutes/ 

autonomie 18neures 
• Chargeur de piles 
• Mémoire 32 pistes 
• indicateur de force de plie 
• p t n s n v n 

01043451 km 550 4 9 w 

S i 
m*-

N O K I A 
CLAVIER FACHE D'EMPLOI 

us multilingues 
re alphanumérique 

pas mon rapide 
mt seulement 9.7 onces 

• Mémoire 50 numéros 
• Fonction mémo 

IN sttvicf ifeuttf 
NOKW101 05042003 

9 7 9 0 S 

SOFT RAM 
73405137 M. A JOUR 55506106 

Bell Mobilité 
C E L L U L A I R E 

• coNomoNS: Tou» les téléphones cellulaires 
octietée doivent être mie en service avec un 
nouveau numéro chez Future Srtop. Frais de d e . de 
tél. en sus. Ce naines réstrictions. Carte de créait 
oolloatolre. Prix plus élevé de 200$ sans mise en 
service. Informez-vous au magasin. Le client aort 
rester sur Is mime réseau pour un minimum de • 
mois sans Interruption. 

AUDIO 

TÉLÉVISEUR 
25" 

MONITEUR 
comptai 

4> • / 

ooopte 

imoHon oufo 

canaux^rsoortbles 
X35I03 03001037 

33999S 

J V C 26 "STÉRÉO 
TÉLÉCOMMANDE PLEINE 

* Télécommande pleine portée 
• Entée A/V, somé oudfo vorioble 

SOLDE 579 m 

TOSHIBA 32 
F$rv* - ÉCRAN PLAT 

POUR IMAGE SUPERIEURE • rmage sur imaoe û 
2 syntonisafeurs 

• Téêécommande universelle 
• Quotité d imoge incroyable 
• Exporrseur de niveau au noir 

04701055 1849 
ï 

R O I 35 
ÉCRAN HAUT-CONTRASTE 
POUR UNE IMAOE SUPERBE 

Émission stéréo avec dbx 
je sur image 
uetage de canaux 

immande unUtrutte 
«Master Touctt» 

«rnnJ™* 1 54099$ 
035013S3 1 sefnry 
SAMYO 27 
GENRE MONITEUR 
e FroaroHMortort oet conaui outo 
e lésSrosssssss 
• Syn»omso»eur ISI canaux 

3705 
04M127S 549"» 

i l 2 
STÉRÉO 
GENRE MONITEUR 
• PrograrTrmarlon oufo 
• Synlontsoteur 

181 canaux, 
• Amd>ooe 0 l'écran 
• Sous-tmes 
m 005 

R C A 

TÉLÉVISEUR STÉRÉO 31" 
• Télécommande •Master tou ch.» 

Bciiitcni le contrôle de votre 
levtsion et mognetoscope 

• Panneau à 5 prfses pjBmiellonl 
le bmncr..«Trant direct 
de vos appareils A/V 

SOLDE 
31533 03O013O5 8.59^ 
R C / 1 46 
TÉLÉVISEUR A 
PRIX ÉTONNANT! 
• Venez voir cette terévtsron 

IncroYObJa 0 reflet spatial 

SOLDE 

45727 
03501091 1799™ 

4 TÊTES 

MAGNÉTOSCOPE A CHARGEMENT CENTRAL 
Affichage de woorammorfon 

• SyntonisoieuF loi • Syntor conoux 

fodted emploi 

VCAS33 
4Î402S22 2 2 9 

99$ 

• R C / 1 
4 TlTES Hl« 
STÉRÉO 
• Télécommande 

murti-marques 
• ronctlon d indox 
• 4 fêtes pour effets 
• Modèle à ena -

03083517 V«Ot7 

m 
central 

399* 
TOSHIBA 

0NET0SC0PE 
monde 

universelle 
• Technologie 

depoeTÉT 

04702550 MSSO 

Pra 
MffiJflSM 

S U P E R C E N T R E DE L ' E L E C T R O N I Q U E 
*Surocnroboson«jbyriouMcr4x» *i imtrOi calculé tous les mos) sd Ssrrsné 0 la ems» ou pasmert mensuel rrurenot re tous) ot 1* soxtt 001 est *srnbours5 0 lo 5n oe 10 psnooa couvani rose sons ms>5i "Leita» 
cn)iiwiesusn (79 96 S pou» 6 moe 4 4 » S pom l ? mon) (umeiei â nmèrsi oftoeoni e «ou» Ot pourcennpt onno* (TFH) (lemr/oMropson\7ivmmi\mm0e*m***am) Si es mwwuosxe rrewnone 
nessoniei l . u s poutunoenotot l 5O0SouSl4 85 S pour un oenot oe 2 000 S nm veneet et e totoe m emeoun* dons les 12 nx» fejrvoni roenot t mère es ewr.»e «t m «oe ooTrtinsejrjss M M K S (oinsnt 
un TTM oe 3 00 Si (coût K** 1 544 95 S) pour un ocnal 04 1500 S ou 2 2b % (coûl woi 2 044.95 $; pom un ochoi 04 2 000 $ Si wous oécios; ae prolonge! * *>cjncemeni sur 12 mon oOdStorveS si ou» les 
in insu ose 1 iidsrnsssi Motsu'i 1 179 3éSpour unocnoioe 1 500 Sou t 572.40 s pou* un oonot oe 2 000 S sont versées d it 90M9 es emeouné oom les 24 mos tutvont roctat Lirstn^ raiiculè à cofnpsj» 0» la dots 
cr oenor) « Mlroti uonmeerush toloSsenl 634 65 S (coul »W 2 134.65 S) «M TPASpurvouiâ 26.91 S pour un oenot 05 I 500 S ou 831 22 $ (ooûiirjai 2 631 22 S) «M TPS SOUVCJUI â 26.43 % pout un cicnoi 0» 2 
000$ !4coornurnc)t30icMSSOWinit»eipou»ie>cor̂  tiiiuleiiiptnorvieieiseuiemeni PoiAoeic4Sone MousnrjuiiS9ii>oiui9 0Wo^sni5eri850juo^ ~0d5rtotrsxjsvoeon 

or̂ rsresTrjej ot 44.96 S loensnt 

AMITSUBISHI 4 TÊTES 
TÉLÉCOMMANDE MULTI-MAROUES 
• Nettoyeur de tests auto _.. 
• Proarom motion 

ynevouene 

irKroyooiet 

MAGNÉTOSCOPE HIFI STÉRÉO 

* letecommonoe 
• Pourquoi 

ocftetez 
un mono 
lorsque ce 
modèle hifi est offert 
à un tel bas prix? 

53940 01103540 288 

MAGNETOSCOPE A 4 TÊTES AVEC EFFETS 
SPÉCIAUX A PRIX CHOC 
• Effets de ralenti variables 
• Arrêt sur Image 
• Rocnerohé 

• Syrrlonteoteur 
181 conoux 208* 7453 

ENSEMBLE STÉRÉO COMPLET 

Puissance totale 200 watts 
Changeur 6 OC 
Eoatisateur 5 gammes 
Télécommande pleine portée) 
Enceinte colonnes 3 volet 

M F . U B l E I N C L U S 

739995 

LECTEUR S OC 

TÉLÉCOMMANDÉ 
e lecteur mun>OC 
e Teteoorwnande 
e Surécfianflionnoge SX 
e Mérrore 24 pièges 

199995 

RÉCEPTEUR POUR CINÊ-eAAISOW féfC80YABLE 
• Son "Ootov suTTOund" 
9 PJSSOKS sornsstis 200 sesS 
9 Pjsssrtt 2i 1S «atts surround 
e Régêfli 05 «ourni mesonté 
9 69T«5SS5Jd0.2l 

2 6 9 " $ 

ATTF3DC 
lonoeur a>rroufj| 

• Pmaramnxjtton 

î^déme^X 

0T-CM300 
m 

QJ) n i o r x j e c m 
AM/TM HAUTE 
PUISSANCE A 
LECTEUR DC 
• Haute puissance 

4 x 22 watts 

10 éteceontoues 
9003»2'5 0CM21S 357 m 

n c i : h*\ Clarion 
AM/TM CiLj»EnE A PANNEAU DÉTACHABLE 
• Puissance 26 watts 
• Inversion oufo 

; Rp».*MS"»ou« I 

m sejnoo 
N731II0 

TÉLÉPHONE. 

OU 
7200, BOUL. DES ROSERAIES 

352-6825 

L A V A L 
1645, BOUL. LE CORBUStER 

978-5420 

OREENFIELD PÀRK MARCHÉ CENTRAL 
745. BOUL. TASCHEREAU 1041, RUE DU MARCHÉ CENTRAL 7077. BOUL. NEWMAN 

465-4260 387-3188 368-8002 

^ c * 
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VÂRB 
Attendez-vous à plus 

Samedi et dimanche les 16 et 17 septembre 1995. 2 jours seulement, à compter de 8 h 30 samedi 

EJOUEZ 
RABAIS 

ADDITIONNEL 

TOUS les VÊTEMENTS déjà 
en liquidation pour FEMMES 

(sauf sous-vètements. robes de si é> i li ;< • î •- Â •' • iélérité) 

sur presque 
t o u t e la 

m a r c h a n d i s e 
de 8 h 30 

à 10 h s a m e d i 
s e u l e m e n t ! 

• TOUS les VÊTEMENTS 
déjà en liquidation dans les 

rayons de vêtements SPORT 
et HABILLÉS pour HOMMES 

•TOUS les VÊTEMENTS 
déjà en liquidation 
pour ENFANTS 

AVANT 

1 AN 

• Sears déduira de votre achat un 
montant équivalant à la TPS. L'offre 
sur la TPS ne s'applique pas aux 
meubles, gros électroménagers, 
appareils électroniques, machines à 
coudre, aspirateurs, articles de 
nursery, produits de rénovation 
installés, parures de fenêtres sur 
mesure FastrakMD, produits et services 
pour l'automobile, essence, achats à 
l'agence de voyage Sears, sur 
catalogue et dans les Centres de 
liquidation. Cette offre s'applique à la 
marchandise en stock dans les 
magasins Sears seulement et ne 
comprend pas les frais d'installation. 
Le choix peut varier selon les 
magasins. 

RABAIS 
ADDITIONNEL 

• ROBES DE CHAMBRE, tenues de nuit 
et de détente déjà en liquidation 

pour FEMMES 
•CHAUSSURES déjà en liquidation 

pour HOMMES, FEMMES ET ENFANTS 

s u r T O U S 
les meubles 7, 

gros électroménagers, 
machines à coudre, 

aspirateurs et 
appareils 
lectronîques 

Rien à payer avant septembre 1996, sur 
approbation du service du crédit, avec 
la carte Sears. 25$ de frais de paiement 
différé. Cette offre prend fin dimanche 
le 17 septembre 1995. Cette offre ne 
s'applique pas aux achats par 
catalogue ni aux articles soldés des 
centres de liquidation. 
Détails en magasin. 
tsauf meubles de patio et pour bébés 

RABAIS 

BOTTILLONS EN CUIR 
OUCUIRNUBUCK 
POUR FEMMES 

N 10570, 10298/297. 
Ord. 34.99 et 39.99 

RABAIS 
" ...... 

JÉSÊÊSÈ dÊÊ Bik jÊf^^ Éf 

POUR GARÇONS 
( « m Ord 29*99. 

CHEMISE TOUT-ALLER 
POUR GARÇONS 

Taies 7 à 16. 7097. Ord. 24,99. 

sur une sélection 
de JOUETS 
fin de série 

à prix courants 
Sautàne^maQOflncfe(>a»Mxtagr^ 

Paire JEANS POUR GARÇONS 

Choix de 2 modètes. 

KT-05641/844. 

Qrcl. 16,88. 

65196/198/210/211/212 
/213/214, Ofd. 1888. 

Prix en vigueur samedi 16 et dimanche 17 septembre 1995, dans la limite des stocks disponibles 

SEARS 
Attendez-vous à plus 

Les mentions 'Ord.' ou 'Était' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Région de Montréal: Anjou: 353-7770, Brassard: 465-1000, LaSalle: 364-7310, Laval: 682-1200, 
Pointe-Claire: 694-8815, Repentlgny: 582-5532, St-Bruno: 441 -6603, Deux-Montagnes: 491 -5000, Ville St-Laurent: 335-7770. 

Région de Québec: Québec: 529-9861, Lévis: 833-4711, Ste-Foy: 658-2121. En province: Aima: 662-2222, Victoriaville-Arthabaska: 357-4000, Chicoutimi: 549-8240, 
Drummondville: 478-1381, Granby: 375-5770, St-Jean: 349-2651, St-Jérôme: 432-2110, Sherbrooke: 563-9440, Sorel: 746-2508, Trois-Rivières: 379-5444, 

St-Georges de Beauce: 228-2222. Copyright Canada, 1995, Sears Canada Inc. 
Tous les articles, couleurs ou tailles de cette page n'ont pas été offerts dans tous les magasins Sears. 

\ 
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Trois voleurs 
de voitures 
comparaissent 
à Joliette 
Presse Canadienne 

JOLIETTE 

• Trois individus ont été accusés 
de vol, recel et complot, hier, au 
palais de justice de Joliette, à la 
suite du démantèlement d'un au­
tre présumé réseau de voleurs de 
voitures dans la région de Mon­
tréal. 

Les accusés, Emile Legros, 42 
ans, Claude Hernandez, 35 ans, 
et Sylvain Létourneau, 36 ans, 
ont été appréhendés au cours de 
huit perquisitions effectuées si­
multanément hier matin à Mon­
tréal et dans les Basses-Laurenti-
des. 

Six autres individus ont été 
interpellés et devront comparaî­
tre par voie de sommation. 

Les policiers affirment avoir 
récupéré au cours de ces perqui­
sitions 11 voitures volées, un 
tracteur, une matrice pour fabri­
quer des plaquettes de numéros 
de série et environ 6000$ en 
faux billets canadiens. 

Huit autres voitures avaient 
été retrouvées plus tôt au cours 
de cette enquête instituée il y a 
quatre mois qui a été menée 
avec la collaboration de la Poli­
ce provinciale de l'Ontario, de la 

Çoilice régionale du comté de 
ork, en Ontario, et des autori­

tés douanières américaines. 
La SQ soupçonne ce réseau 

d'avoir volé et revendu une qua­
rantaine de véhicules de luxe au 
Québec et en Ontario. Les voitu­
res étaient ensuite acheminées 
vers un garage de Saint-Lin, où 
l'on modifiait les numéros de sé­
rie et les plaquettes d'identifica­
tion. 

Les rebelles Chippewa 
négocient avec la police 
d'après In Presse Canadienne 

• Les rebelles autochtones 
Chippewa ont entamé des né­
gociations avec la police, hier, 
et cessé de bloquer l'entrée du 
parc provincial Ipperwash, en 
Ontario, qu'ils occupent de­
puis le joui de la Fête du tra­
vail. 

Jusqu'à maintenant, le con­
flit a entraîné la mort d'un 
autochtone, tué au cours d'un 
affrontement avec la police. 

Hier, une rumeur a couru à 
l'effet que les rebelles au­
raient quitté les lieux. Mais 
ils auraient plutôt choisi d'al­
ler s'installer plus profondé­
ment dans le parc, selon Tom 
Bressette, le chef de la bande 
de Kettle et Stony Point, dont 
font partie les dissidents. 

11 a dit qu'il fallait voir là 
un geste de bonne volonté de 
leur part, pendant que les lea­
ders autochtones négociaient 

de leur côté la fin de l'occu­
pation. Les autochtones dissi­
dents soutiennent que le parc, 
situé à 70 km à l'ouest de 
London, occupe un espace 
qu'ils considèrent sacré. Des 
autochtones y auraient été en­
terrés. 

Le gouvernement ontarien 
a cependant rejeté les préten­
tions des autochtones depuis 
le début du conflit, mais hier 
il a adouci le ton, promettant 
d'y regarder de plus près en 
examinant des documents fé­
déraux qui sembleraient leur 
donner raison. 

Le gouvernement Harris a 
dit qu'il ne négocierait pas 
sur le fond de la question 
tant que l'occupation du parc 
n'aurait pas pris fin. La reven­
dication territoriale des auto­
chtones apparaît dans des do­
cuments rendus publics hier 
par le ministre fédéral des Af­
faires indiennes, Ron Irwin. 

Pornographie infantile : une longue 
enquête mène à des arrestations 
WASHINGTON 
• Après deux ans d'enquête 
sur la diffusion de messages à 
caractère pédophile sur un ré­
seau informatique, le FBI a 
arrêté hier une douzaine de 
personnes et prévoit en arrê­
ter d'autres, après des perqui­
sitions dans plus de 120 do­
miciles depuis le 22 août 
dernier. 

Les messages, interceptés 
sur le réseau America Online 

3,5 millions d'abonnés aux 
tats-Unis ), proposaient des 

photos pornographiques met­
tant en scène des enfants ain­
si que des rendez-vous avec 
des mineurs. 

Les opérations du FBI ont 
été menées à Miami, New 
York, Dallas et Newark, au 
New Jersey, entre autres. Des 
pièces à conviction comme 
des photos, mettant en scène 
des enfants de deux à 13 ans, 
ont été saisies. L'enquête 
avait été ouverte en mai 1993, 
après l'enlèvement d'un gar­
çon de 10 ans, George Stanley 
Burdynski, dans le Maryland. 

Saisie de 
cocaïne 
à Mirabel 
J B J U i - P J U I l CMJUMSONNBJMJ 

• Grâce au flair d'un chien poli­
cier, les douaniers de Mirabel 
ont saisi le 3 septembre 11 kg de 
cocaïne d'une valeur de 2,2 mil­
lions et arrêté trois personnes. 

Par la suite, les douaniers ont 
appréhendé une quatrième per­
sonne qui avait échappé au flair 
de Buck. Comme les trois autres, 
elle arrivait de la Barbade. 

Tous les suspects — des jeunes 
gens — ont comparu au palais 
de justice de Saint-Jérôme le 3 
septembre et trois d'entre eux 
ont été gardés en cellule, au 
moins jusqu'à leur enquête préli­
minaire. Ce sont Pamela Ritcey, 
Anita Eushone Smith et Traci 
Clarke, demeurant tous trois en 
Nouvelle-Ecosse. 

La cour a accepté qu'Angella 
Gemma Lee, de Montréal, re­
prenne sa liberté sous caution 
aux conditions habituelles. 

Selon le sergent d'état major 
Denis Dumas, de la GRC, ces 
quatre personnes agissaient com­
me courriers et elles n'ont pas 
d'antécédents judiciaires. La dro­
gue était dissimulée sous leurs 
vêtements. 

Le chef des renseignements, 
région Québec, de Revenu Cana­
da, Pierre Sigouin, a expliqué 
que pour le Québec, les doua­
niers comptent sur quatre chiens 
détecteurs passifs. « Ces bêtes 
sont dressées pour s'asseoir de­
vant un individu lorsqu'elles 
flairent de la drogue. » Depuis le 
début de 1995, des saisies de 
drogue valant plus de 46 mil­
lions ont été effectuées grâce à 
ces chiens détecteurs. 

A LA 
VESTE 
SIERRA 

.(. 

Hêufpocbis et UK« bande 
élastique à la taille { 

Élégante, facile d'entretien, fort pratique 
et résistante. C'est une « dure qui 
dure ». Elle est donc faite de tissu 
« AdventureCloth » qui sèche rapide­
ment et se porte sans repassage, et elle 
est construite pour durer longtemps. Les 
épaulettes sont conçues pour empêcher 
la courroie de votre appareil photo ou de 
vos jumelles de glisser. La ceinture à 
bande élastique à l'arrière se termine de 
chaque côté par des pattes boutonnées 
— pour le plaisir de la chose ! 

Disponible en kaki, marine, 195 $. 
Le veston Sierra, de 235 $. 

TiUey Endurables 
158, ave. Laurier Ouest 
Montréal 2 7 2 - 7 7 9 1 
POUR PASSER UNE COMMANDE OU 
POUR DEMANDER UN CATALOGUE 

GRATUIT COMPOSEZ LE : 
-m 1 - 8 0 0 - 4 6 5 - 4 2 4 9 

Du 17 au 24 
septembre, 

venez 
voir, 

entendre, 
visiter, 

apprendre, 
échanger, 
découvrir, 
naviguer, 
débattre 

et... 
essayer! 

Une foule 
d'activités 
au menu. 

Ne manquez pas 
le programme 

de cette semaine 
renversante 

dans La Presse 
de samedi. 

o 
GO 
es 

On va geler avant que vous ne payiez pour un Macintosh Performa 

A u c u n v e r s e m e n t . iv i in t l é v r i e r 1 9 9 0 

Faites une bonne affaire. Avant la fin septembre, 
offrez-vous un Macintosh Performa" d'Apple™1 

5200CD ou 6200CD. Vous n'aurez ni versement 
ni intérêt à payer avant février 1996* Vous qui 
souhaitiez faire partie de la nouvelle vague, et 
avoir à la maison un ordinateur pour foire du 
multimédia, voici l'offre que vous attendiez. 
Facile à installer, à 
comprendre et à utiliser. 
Le Macintosh Performa contient tout ce qu'il 
vous faut et tout ce que vous désirez, dans une 
seule boîte. Il comprend 20 logiciels et disques 
compacts, les périphériques, le moniteur 
couleur, le lecteur de CD-ROM, le modem, le 
clavier et la souris. Comme tous les ordinateurs 
Macintosh? il est facile à installer, à comprendre 
et à utiliser. De plus, pour une période de temps 

limitée, il est encore plus facile que jamais à 
acheter. Et, comme on dit souvent dans les 
publicités, ce n'est pas tout! 
Jusqu'à 150 $ de rabais sur 
plusieurs imprimantes Apple. 
À l'achat de votre Macintosh Performa, vous 
pouvez également bénéficier de rabais de 
100 $ à 150 $, applicables sur trois modèles 
d'imprimantes Apple Pour obtenir une qualité 
laser, choisissez la compacte à jet d'encre 

\ Performa f 

StyteWriter̂ tëOO; pour mettre de la vie dans 
votre travail, optez pour la Color StyleWriter 
2400; enfin, si vous désirez des impressions 
d'une définition exceptionnelle, c'est la 
LaserWriter14/600 PS qu'il vous faut. 
L'offre se termine le 
30 septembre 1995. 
Alors, profitez de l'offre sur le Macintosh 
Performa et entrez dans un monde d'apprentis­
sage et de découvertes. Un monde ouvert sur 
l'avenir qui vous permet d'accéder à Internet et 
au multimédia. Un monde qui vous donne le 
pouvoir d'aller plus loin. Passez chez votre con­
cessionnaire autorisé Apple Canada participant 
dès aujourd'hui, car l'offre se termine le 
30 septembre 1995. Pour obtenir le nom du 
concessionnaire le plus près de chez vous, 
composez le 1800 665-2775, poste 420. 

Û Apple 
Tout ce que vous désirez dans une seule boîte. 

* AAC Loffrt dt financement pour faner199ù eû lulabie seulement sue les Naantoth Performa S200CD et U0OCD l. offre se termine le 30 septembre /99S et peut tuner d une promu ou dun concesstonn.r.r 
u loutre. Un léger acompte peut être cage. Rabat* immédiat de 100 S sur la StyleWriter 1200 et rahuu tmmrdutt de 150 $ sur ta Color ShieWnter 2400 ou la Lax-nfnler 4/600 PS à lâchai de certain, 
Haankxè Performa La produits sont o^rtsfuseu à épuaemenJ dtsstocàî Hnrr votre cvnitakmmàM pmltiptmt pour tous les détails Apple le logo d Apple, LaserWrder, Haantnsh et XyteVrUer sont mm marques 

déposées d Apple Computer, Inc. Maantosè Performa ai urne mon*» at cxmmm d Apple Computer, inc. 
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INTERNET 
• La Bourse de Londres a bloqué 
« sur-le-champ » cette semaine la 
distribution de ses cours par Internet. 
C'est Electronic Share Information 
( ESI ), le service britannique de 
transactions boursières, qui avait lancé 
vendredi dernier le premier service de 
transactions boursières sur le réseau 
informatique international d'Internet. 
ESI a été informé de la décision de la 
Bourse le jour même. Le London Stock 
Exchange ( LSE ) explique sa décision 
par l'absence de confidentialité d*ESI. 
« Nous mettons en cause cette décision, 
a dit un porte-parole de cette société. 
Nous ne disons pas que nous allons en 
référer aux tribunaux mais nous voulons 
une réunion d'urgence avec le LSE. » 

d'après Router 

DE NOUVEAUX 
ORDINATEURS NEC 
• NEC Technologies Canada 
lançait cette semaine à Montréal de 
nouveaux modèles d'ordinateurs sur 
table, Ready et PowerMate. D'abord dans 
sa nouvelle gamme Ready ( déjà lancée à 
Toronto ), NEC offre des ordinateurs 
multimédias bons pour toute la famille, 
dotés d'une mémoire vive de 8 à 16 
mégaoctets. Ces ordinateurs ont un 
processeur Pentium, un lecteur de CD-
ROM à vitesse quadruple, un modem à 
28,8 bauds, une fonction de contrôle à 
distance et des logiciels pré-installés, le 
tout livré sur Windows 95 et avec la 
possibilité d'accéder à Internet. 
L'entreprise enrichit aussi sa gamme 
PowerMate de systèmes économiques 
performants destinés à un usage 
administratif et commercial général, 
avec la transmission par infrarouge, les 
fonctions de reproduction vidéo en 
animation intégrale et des capacités de 
mise en réseau. 

Ut MÉMOIRE : 
UN BESOIN ESSENTIEL 
• GB Micro Electronics, une entreprise 
québécoise établie à Saint-Laurent, 
entend bien tirer profit de ce besoin 
constant d'accroitre la mémoire vive 
d'un ordinateur personnel, surtout avec 
l'arrivée de Windows 95 et les multiples 
possibilités du multimédia. Principal 
distributeur canadien de produits de 
mémoire pour ordinateurs personnels 
IBM et Apple, la firme est récemment 
entrée sur le marché de la vente au 
détail avec le lancement d'une nouvelle 
gamme complète de modules de 
mémoire SIMM assemblés au Canada et 
conçus spécialement pour l'informatique 
domestique. 

BEROAIN LANCE 
UN NOUVEAU LOGICIEL 

• Le Groupe Berclain lancera au cours 
du dernier trimestre de 1995 une 
nouvelle version de son logiciel MOOPI 
comme solution en ordonnancement et 
en synchronisation manufacturière. 
Cette version 5.0 est l'une des premières 
applications manufacturières à rouler 
sur Windows 95 et sur Windows NT. La 
nouvelle version offre un « céduleur » 
plus rapide, des capacités décuplées de 
modélisation et d'ordonnancement et 
une capacité supérieure d'intégration à 
divers systèmes. Le logiciel fera ses 
débuts au 38* congrès-exposition 
international de l'APICS ( American 
Production and Inventory Control 
Society ), à Orlando, en Floride, du 22 
au 27 octobre. 

LE NET, UN MONDE D'HOMMES ? 
• Qui a dit déjà que les femmes étaient 
technophobes ? Entre le 4 et le 15 
septembre, les femmes du monde entier 
ont pu suivre au jour le jour les 
développements de la Conférence 
mondiale sur les femmes de Pékin par le 
biais du site mis sur pied sur le World 
Wide Web par l'Association for 
Progressive Communications ( APC ), un 
organisme qui relie près de 50 000 
organisations communautaires et 
populaires à l'Internet et ce, dans plus 
de 133 pays. L'APC, est parvenue, avec 
un budget de 300 000 $ seulement, à 
diffuser de l'information sur les réseaux 
informatiques en 18 langues, dont le 
Wolof, le Sinhala et l'Hindi. Un 
sondage réalisé aux États-Unis en juin 
dernier par la compagnie Matrix 
Information révélait que 34 % des 
usagers de l'Internet étaient des femmes, 
alors qu'on a toujours cru que la 
proportion se situait autour d'une 
femme pour neuf hommes. L'égalité 
virtuelle serait-elle pour bientôt ? 

Je veux un 

U S A 

omme on le 
sait, Windows 
9 5 v i e n t de 
faire une en­
trée fracassan­

te. Et c'est le moment de l'année 
où les étudiants et même leurs 
parents pensent à se doter d'un 
premier ordinateur. 

Toutefois, l'achat d'un ordina­
teur n'est pas chose simple. Ce 
n'est pas comme l'achat d'un vê­
tement ou d'un livre. C'est une 
importante décision et il faut 
bien y réfléchir. Un ordinateur 
est un appareil coûteux et on ne 
peut pas le retourner au magasin 
en cas d'erreur ! 

D'abord, a-t-on vraiment be­
soin d'un ordinateur ? Ce n'est 
pas cet appareil pourtant magni­
fique qui fera de votre enfant un 
premier de classe ou lui assurera 
un avenir plus brillant. L'ordina­
teur n'est pas indispensable pour 
un étudiant du primaire, et 
même au secondaire ce n'est pas 
une exigence généralisée. 

Pourquoi veut-on un ordina­
teur ? Il y a deux catégories 
d'acheteurs : ceux qui savent très 
exactement ce qu'ils recherchent 
et les autres qui, quoique plus 
avertis que par le passé, n'en ont 
parfois qu'une bien vague idée. 

Avant de se l a n c e r dans 
l'aventure informatique, il faut 
bien cerner ses besoins. Veux-on 
un ordinateur pour les jeux, 
pour faire des graphiques ou des 
dessins, écrire des lettres ou des 
rapports, faire des travaux scolai­
res ou pour démarrer une petite 
entreprise ? 

Plusieurs acheteurs potentiels 
se présentent au magasin avec 
des idées préconçues. Us ont reçu 
maints conseils et une bonne 
quantité de recommandations 
des amis et de la famille. Un 
vendeur profess ionnel doit 
d'abord faire le tri de tout cela 
et tenir compte des besoins, des 
goûts et, très important, du bud­
get du client avant de lui suggé­
rer tel ou tel appareil, sur table 
ou portatif ( plus cher ), parfois 
pratique pour les étudiants à 
l'université qui veulent prendre 
des notes en classe ou travailler 
à la bibliothèque. 

Il faut savoir qu'on peut, selon 
ses besoins, se contenter d'un or­
dinateur usagé ou même d'un 
appareil loué, pour quelque 
temps. La plupart des acheteurs 
optent pour un nouvel appareil. 
Il faut alors choisir entre un Ma­
cintosh ou un PC compatible 
IBM. 

Encore là, ce choix dépend de 
ce que le client veut faire, de ses 

champs d'activité ou de ses étu­
des. Un graphiste ira automati­
quement vers un MAC et la per­
sonne devant gérer une base de 
données se tournera plutôt du 
côté d'un PC. Le milieu dans le­
quel on vit influence aussi ce 
choix. L'harmonisation avec ce 
milieu est importante. Si on tra­
vaille avec un PC au bureau, on 
voudra un PC à la maison. Par 
contre, si le MAC est l'ordina­
teur que l'on retrouve à l'école 
ou au col lège, on voudra la 
même chose à la maison. 

Les adeptes du MAC ne jurent 
que par celui-ci. Ceux qui ne 
connaissent pas le MAC n'ont 
d'intérêt que pour le PC. Toute­
fois, le MAC est plus facile à ap­
privoiser. « Ma nièce de cinq ans 
sait faire rouler un MAC », dit 
Benoî t Lamarche, de Future 
Shop, à Laval. Il s'agit d'un ap­
pareil prêt à tourner aussitôt 
branché. 

Même s'il est indéniable que 
l'arrivée de Windows 95 repré­
sente une nette amélioration 
dans le monde des PC, ce n'est, 
assurent plusieurs, qu'une bonne 
imitation de ce qu'offre le MAC 
depuis longtemps. 

Une fois la plateforme ( Ap­
ple, IBM ou autre ) choisie, il 
faut déterminer ce que l'on veut 
comme logiciels, la mémoire 
vive que l'on désire et la capaci­

té du disque dur. La plupart des 
modèles de marques connues of­
frent maintenant des logiciels 
pré-installés et huit megaoctets 
de mémoire vive. C'est la norme, 
assure-t-on. Pour ce qui est du 
disque dur, on parle aujourd'hui 
de 500 mégaoctets. 

La plupart des gens qui inves­
tissent dans un premier ordina­
teur se procurent aussi une im­
primante. 

On trouve des appareils sans 
modem ou lecteur de CD-ROM. 
Toutefois, dit M. Lamarche, les 
nouveaux branchés veulent évi­
ter les complications et recher­
chent des appareils qui offrent 
tout, y compris ces deux options. 
Un lecteur de CD-ROM est es­
sentiel pour qui veut tirer profit 
du multimédia. Pour fouiner sur 
Internet, un modem est indis­
pensable, avec au minimum 
14 400 bauds. 

Les étudiants auront besoin de 
quelques logiciels essentiels : 
traitement de texte, base de don­
nées, chiffrier et même d'un fax-
modem ( pour remettre leur tra­
vail en cas de tempête ). 

Longtemps plus chers qu'un 
PC, les prix des MAC sont main­
tenant comparables. Les prix 
pour PC ou MAC varient de 
1500 $ à 3500 $. La plupart des 
boutiques offrent des plans de fi­
nancement. 

Un ordinateur à la maison ? Pour quoi faire ? 

À surveiller : 
http://www.igc.apc.org/  

womensnet/beijing/beijing.html 
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Ouellette a la réputation 
• d'être un homme bien bran­

ché. En 1951, bien avant tout le 
monde, il regardait la partie de hoc­
key chez lui, sur son propre télévi­
seur. Et en 1983, il a été le premier 
parmi ses amis à se procurer un mi­
cro-ordinateur. Un TI-99 avec 16 k 
de mémoire. Peu importe que cela 
lui ait pris deux semaines pour pro­
grammer la table de deux, M. Ouel­
lette était branché. 

Depuis plusieurs mois, il songe à 
s'acheter un autre ordinateur pour la 
maison. Avec disque dur, écran cou­
leur, une souris même. Il lit tout sur 
le sujet et jase beaucoup avec ceux 
qui s'y connaissent. Mais ses amis lui 
demandent : « Un ordinateur chez 
toi ? Pour faire quoi ? » 

Habitué à penser vite, il a évidem­
ment trouvé réponse. « le ferai ce 

que les logiciels me 
permettront de fai­
re. » Et toc ! Quels 
log ic ie l s ? « Des 
traitements de tex­
te, des logiciels de 
comptabilité. Des jeux peut-être?» 
S'il veut convaincre sa femme du 
bien-fondé d'un ordinateur domesti­
que, il ferait peut-être mieux de s'en 
tenir au calcul et à l'écriture. 

Mais il a raison. Les ordinateurs 
modernes, que ce soient des Macin­
tosh ou des PC, sont assez simples à 
utiliser. Il suffit de s'y mettre pour 
comprendre les commandes de base, 
s'inscrire à quelques cours et hop, 
c'est parti ! Les systèmes d'exploita­
tion, comme les DOS, Windows, 
O S / 2 ou Mac OS, aussi élégants et 
publicisés soient-ils, ne servent qu'à 
faire tourner les logiciels. Ce sont les 
logiciels qui donnent un véritable 
sens à l'informatique. 

Comme les traitements de texte 

par exemple. Ces pe­
tites merveilles sont 
les applications bu­
reautiques les plus 
vendues. On les re­
trouve dans presque 

tous les ordinateurs. Les plus connus 
sont le Word de Microsoft et le 
WordPerfect de Novell, mais il y en 
a des dizaines d'autres. Comment 
choisir celui qui convient ? 

En déterminant ses besoins. En 
principe, tout traitement de texte a 
pour fonction principale de saisir... 
du texte, de le mettre en forme puis, 
de l'imprimer. 

M. Ouellette souhaite pour sa part 
effectuer sa correspondance, immor­
taliser ses papiers personnels pour la 
postérité et peut-être mettre un peu 
d'ordre dans les recettes de la mai­
sonnée. Échanger des données avec 
d'autres, aussi. Il n'a probablement 
pas besoin d'un traitement de texte 
ultra performant. 

La plupart des utilisateurs non 
plus. On estime que seulement 10 à 
20% des usagers utilisent toutes les 
possibilités de leur traitement de tex­
te. Puisque M. Ouellette achète un 
ordinateur doté de peu de mémoire 
et d'un micro-processeur plutôt lent, 
il a choisi la voie raisonnable. II tra­
vaillera en Word 5.0 de Microsoft en 
français qui lui permettra de faire 
toutes ces choses et plus encore, et 
gardera assez de place sur son disque 
dur pour mettre quelques jeux. 

La nouvelle version de ce logiciel, 
le Word 6.0 est trop volumineuse et 
comprend des fonctions amusantes 
mais sans grand intérêt pour la plu­
part des usagers. De plus, elle ne 
convient pas aux antiquités qui ont 
plus de trois ans. 

En attendant d'acheter un autre 
ordinateur, M. Ouellette aura donc 
un outil bien adapté à ses besoins. Et 
qui confondra les sceptiques. 

André Bélanger 
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